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  Très tôt élu de la Savoie, Michel Barnier organise en 1992 avec Jean-Claude Killy les XVIe Jeux olympiques d’hiver à Albertville. Avec ses expériences de ministre, puis de Commissaire européen, il devient en 2016 le négociateur de l’Union européenne pour le Brexit.









  À Oriana et Théodore,


    Tous deux nés pendant cette longue négociation,


    Et qui ont bien voulu partager leur grand-père


    avec les Britanniques…









  

    « Faites entrer la Folie, bannissez la Raison ! »


    SHAKESPEARE,


      Le Roi Lear


  









  


    

      La grande illusion est un magnifique film de Jean Renoir, sorti en 1937. C’est aussi le titre d’un essai de Norman Angell (La grande illusion : étude sur la relation entre la puissance militaire des nations et leur avancement social et économique), paru en 1910, dans lequel l’auteur anglais juge la guerre impossible du fait des liens économiques et financiers qui unissent les nations. Si cette prédiction s’est révélée fausse, Norman Angell démontre bien dans son livre que la guerre est un affaiblissement, dont tous les protagonistes, qu’ils soient proclamés vainqueurs ou vaincus, sortent perdants. Enfin, La grande illusion est le titre d’un ouvrage publié par Alain Minc en 1989.


    


  









  


    Présentation
des principaux personnages


    

      

        Du côté du Royaume-Uni


        david cameron — Premier ministre (mai 2010 — juillet 2016), il s’engage, en janvier 2013, à organiser un référendum sur l’appartenance de son pays à l’Union européenne.


        theresa may — Première ministre (juillet 2016 — juillet 2019). C’est sous son autorité qu’ont été conduites, côté britannique, la plus grande partie des négociations sur le retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne et sur le cadre de notre relation future. L’accord de retrait trouvé avec elle le 14 novembre 2018 n’a cependant jamais été ratifié par la Chambre des communes.


        boris johnson — Figure de la campagne en faveur du Brexit et Premier ministre du Royaume-Uni depuis juillet 2019. C’est sous son autorité que sont conclus la version finale de l’accord de retrait et l’accord de commerce et de coopération, sur la future relation entre l’Union européenne et le Royaume-Uni.


        david davis — Secrétaire d’État à la sortie de l’Union européenne (juillet 2016 — juillet 2018). Il est le premier des quatre négociateurs qui se succéderont du côté britannique. Il démissionne le 8 juillet 2018.


        dominic raab — Secrétaire d’État à la sortie de l’Union européenne (juillet — novembre 2018). Deuxième négociateur du Brexit. Il démissionne le 15 novembre 2018.


        steve barclay — Secrétaire d’État à la sortie de l’Union européenne (novembre 2018 — janvier 2020). Troisième négociateur du Brexit. Sa fonction est supprimée le 31 janvier 2020 au moment où le Royaume-Uni quitte l’Union européenne.


        olly robbins — Conseiller Europe de la Première ministre Theresa May, il est le négociateur permanent du Royaume-Uni et le principal interlocuteur de l’équipe européenne pendant toutes les négociations sur le retrait du Royaume-Uni, jusqu’à l’arrivée de Boris Johnson en juillet 2019.


        david frost — Conseiller Europe du Premier ministre Boris Johnson, il succède à ce titre à Olly Robbins. Le 31 janvier 2020, jour de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne, il est nommé chef de la nouvelle task force Europe, et conduit à ce titre l’équipe de négociation britannique pendant les négociations sur la relation future.


        michael gove — Figure de la campagne en faveur du Brexit, ministre d’État dans le gouvernement de Boris Johnson, il est notamment chargé de la mise en œuvre de l’accord de retrait et du protocole sur l’Irlande et l’Irlande du Nord.


        dominic cummings — Artisan de la campagne du Leave, partisan d’un Brexit dur, il est le principal conseiller de Boris Johnson à son arrivée au 10 Downing Street, qu’il quitte brutalement le 13 novembre 2020.


        tim barrow — Représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l’Union européenne, il fait partie pendant quatre ans de l’équipe de négociation britannique.


      


      

        Du côté de l’Union européenne


        jean-claude juncker — Président de la Commission européenne (novembre 2014 — novembre 2019), luxembourgeois, c’est sous son autorité qu’ont été négociés, côté européen, l’accord de retrait et la déclaration politique fixant le cadre de la future relation entre le Royaume-Uni et l’Union européenne.


        ursula von der leyen — Présidente de la Commission européenne depuis décembre 2019, de nationalité allemande, c’est sous son autorité qu’a été négocié l’accord de commerce et de coopération avec le Royaume-Uni.


        donald tusk — Président du Conseil européen (décembre 2014 — novembre 2019), de nationalité polonaise, il a mené à ce titre de nombreuses discussions entre les 27 chefs d’État ou de gouvernement de l’Union européenne sur le Brexit.


        charles michel — Président du Conseil européen depuis décembre 2019, de nationalité belge, il a présidé aux discussions entre les 27 chefs d’État ou de gouvernement sur la future relation entre le Royaume-Uni et l’Union européenne.


        martin schulz, antonio tajani et david sassoli — Présidents successifs du Parlement européen de 2014 à 2021.


        guy verhofstadt — Député européen, de nationalité belge, il a suivi de près la négociation pour le compte du Parlement européen, en tant que président du Brexit Steering Group.


        martin selmayr — Haut fonctionnaire européen, de nationalité allemande, il a suivi de très près les négociations avec le Royaume-Uni en tant que chef de cabinet de Jean-Claude Juncker, puis secrétaire général de la Commission européenne jusqu’en août 2019.


        david mcallister — Député européen de nationalité allemande, il préside le groupe de coordination sur le Brexit au Parlement européen pendant la seconde négociation.


        sabine weyand — Haute fonctionnaire européenne, de nationalité allemande, elle est négociatrice en chef adjointe du Brexit jusqu’en mai 2019. Elle devient ensuite directrice générale du Commerce au sein de la Commission européenne.


        stéphanie riso — Haute fonctionnaire européenne, de nationalité française, elle est directrice de la task force chargée de la négociation jusqu’en septembre 2019. Elle devient ensuite cheffe de cabinet adjointe de la présidente de la Commission Ursula von der Leyen.


        clara martÍnez alberola — Haute fonctionnaire européenne, de nationalité espagnole, elle devient négociatrice en chef adjointe du Brexit en janvier 2020. Elle était auparavant cheffe de cabinet du président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker.


        paulina dejmek hack — Haute fonctionnaire européenne, de nationalités suédoise et tchèque, elle devient directrice de la task force chargée de la négociation en 2019. Elle était auparavant directrice au sein du cabinet du président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker.


        maroš šefčovič — Vice-président de la Commission européenne, de nationalité slovaque, il a notamment la charge de l’application de l’accord de retrait et du protocole sur l’Irlande et l’Irlande du Nord.


      


    


  






Un avertissement


« Nous vibrons avec les Britanniques qui ont saisi cette opportunité extraordinaire de sortir de la servitude. » C’est ainsi que Marine Le Pen salue le résultat du référendum du 23 juin 2016 sur le Brexit. Et, de manière opportuniste, elle demande aussitôt le même référendum en France.

À coup sûr, les peuples ont leurs raisons. Et le sentiment qu’ils expriment doit être écouté et respecté. Je n’ai jamais confondu le sentiment populaire et le populisme.

Mais il y a aussi un devoir de lucidité. Où se trouvent aujourd’hui, dans notre XXIe siècle, les risques de servitude et comment s’en protéger ? La grande illusion est de penser que l’on peut s’en sortir seuls face aux transformations du monde, souvent brutales. Face aux nouveaux géants politiques, économiques et financiers. Et de croire à la promesse d’une identité et d’une souveraineté solitaires plutôt que solidaires.

Je comprends et je partage l’attachement de chacun à son pays. À sa patrie. Je sais aussi qu’on a besoin des nations pour combattre le nationalisme. Mais cet enracinement peut, doit aller de pair avec l’engagement européen.

Toute ma vie, je me suis fait une certaine idée de l’Europe. Jamais cette idée n’a remplacé ou affaibli ma fierté d’être français ni la force de mon patriotisme. « Patriote et européen », voilà comment se résument le mieux mon engagement politique et mes convictions.

C’est pourquoi, tout au long de ces quatre ans et demi, j’ai cherché à comprendre les raisons qui ont poussé 17 410 742 citoyens britanniques à voter contre l’Union européenne. Nous savons tous qu’un tel vote reste possible dans d’autres pays européens, dont le mien.

Dans Le Monde1, qui lui consacre un portrait, un grand reporter-photographe britannique explique pourquoi il a voté pour le Brexit. Enfant d’une famille pauvre de Finsbury Park à Londres, Sir Donald McCullin a été anobli en mars 2017, et il dit : « On n’a pas rejoint l’Europe pour être asphyxiés, pour qu’on malmène notre souveraineté… On a adhéré à l’UE pour des raisons économiques, pour la défense et la sécurité, pas pour que Bruxelles me dise ce que je dois mettre dans mes poubelles. »

Ainsi, ce serait le rejet d’une Europe qui se mêle du tri des déchets et imposerait trop de contraintes environnementales « d’en haut » qui expliquerait ce vote ?

Il y a évidemment d’autres raisons, dont certaines sont propres au Royaume-Uni.

D’abord le sentiment, comme le dit encore Sir Donald, que « l’Europe continentale est un autre monde dont l’Angleterre ne fait pas partie ». L’Europe serait ainsi trop différente du Royaume-Uni. Ce pays insulaire, tourné vers le « grand large », puise dans son passé glorieux l’idée qu’il vaut mieux être seul.

Ensuite, il y a des raisons liées au système politique britannique. Fortement bipartisan, il empêche une grande partie des forces politiques et des préoccupations citoyennes d’être vraiment représentées à Londres. C’est alors naturellement dans un référendum ou dans une élection européenne qu’elles trouvent à s’exprimer.

Enfin, il y a au Royaume-Uni un empire de tabloïds qui font quotidiennement commerce du dénigrement de l’Union européenne, à grand renfort d’arguments simplistes et de fausses histoires. La campagne du référendum de 2016 a été nourrie de ces caricatures et de ces contre-vérités. Ainsi, à peine le résultat proclamé, les animateurs de la campagne du Leave reconnaissaient que quitter l’Union européenne ne rapporterait pas au système de santé britannique, le NHS, les 350 millions de livres sterling par semaine pourtant promis sur leur fameux bus rouge. De même, l’image de Nigel Farage, le leader du UKIP, posant devant une affiche représentant une foule de migrants, de Syrie et d’ailleurs, sur les routes, restera comme un summum de cynisme et d’amalgame, rappelant les caricatures outrancières de la propagande d’un autre temps.

Mais admettons-le, la faiblesse du débat public européen n’est pas seulement britannique. Il y a chez nous aussi trop d’hommes et de femmes politiques qui rasent les murs, qui ont l’Europe honteuse, qui n’expliquent rien et n’assument pas. Je suis depuis longtemps convaincu que c’est le silence, l’arrogance, la distance des élites qui nourrissent les peurs et encouragent la démagogie.

Et puis il y a une dernière raison, bien plus grave encore et que l’on retrouve dans tous nos pays et dans tant de régions françaises. C’est le sentiment que l’Europe, ses gouvernements et ses institutions ne répondent pas aux préoccupations légitimes des gens. La colère sociale contre une Union qui ne protège pas des dérives de la mondialisation. Une Europe qui a trop longtemps prôné la dérégulation et l’ultralibéralisme, sans se préoccuper suffisamment des conséquences sociales et environnementales.

La crise financière de 2008 a failli tout emporter. Elle est venue d’une caricature du libéralisme et d’une concurrence « pure et parfaite » à laquelle Londres d’abord et l’Europe ensuite avaient fini par se conformer. Cette crise a creusé des sillons de pauvreté, d’exclusion et souvent de désespoir qui expliquent aussi le sentiment antieuropéen au Royaume-Uni et ailleurs.

La même colère s’exprime contre une Europe qui n’a pas su maîtriser ses frontières extérieures ni se montrer solidaire. Une Europe qui n’a pas su protéger son industrie, ni anticiper la révolution numérique qui s’immisce aujourd’hui dans toutes les dimensions de nos vies. Une Europe vue comme trop complexe et pas assez démocratique. Et surtout, pour tout dire, une Europe qui ne serait plus porteuse de progrès ni de l’espérance d’un futur meilleur pour tous.

 

Quelle était, et que reste la raison d’être du projet européen ? Depuis les années 1950, l’Europe, c’est avant tout le choix de faire face aux grandes transformations du monde et de les maîtriser plutôt que de les subir. D’être acteur de son propre destin plutôt que spectateur. D’affirmer une souveraineté partagée, là où la nation seule n’est plus suffisante. Enfin, de mutualiser des ressources à l’échelle du continent, pour définir des biens communs. Et réaliser des projets qui sont plus grands que chacun d’entre nous.

La CECA, la Communauté européenne du charbon et de l’acier, décidée en 1951, au lendemain d’une guerre qui a laissé notre continent en ruine, avait engagé la reconstruction industrielle de l’Europe et, par cette « solidarité de fait », fait la promesse d’une paix durable entre nous.

La PAC, la politique agricole commune, lancée en 1962, a permis de retrouver collectivement une souveraineté alimentaire, de préserver la diversité des territoires, la traçabilité, la qualité des produits.

La politique de cohésion, développée depuis 1988 sous l’impulsion de Jacques Delors, a permis le rattrapage progressif des régions les plus défavorisées, au fur et à mesure des élargissements de notre Union.

Le passage d’une somme de marchés nationaux à un marché unique, en 1993, a favorisé l’essor de nos entreprises, et en particulier de nos PME et de nos ETI, tout en donnant plus de choix aux consommateurs.

Et, depuis 1999, la monnaie unique facilite le commerce entre nous et nous préserve du risque de change. En nous protégeant de l’hégémonie monétaire américaine, l’euro, nous l’oublions trop souvent, est aussi un instrument d’émancipation. Dans les crises récentes — celle des dettes souveraines puis celle de la crise sanitaire actuelle —, ce sont bien l’euro et la politique monétaire de la Banque centrale européenne qui nous ont tenus éloignés du précipice.

Tous ces biens communs, nous pouvons en être fiers ! Et nous pouvons être fiers de les avoir renforcés et partagés au fil du temps, notamment depuis le 1er mai 2004, lorsque la Pologne et neuf autres pays ont rejoint l’Union européenne pour ce grand moment de réunification du continent européen. En quinze ans, nous avons accueilli — et ce ne fut pas facile ! — plus de cent millions de nouveaux citoyens européens qui avaient quitté la misère et la dictature pour une promesse tenue de progrès partagé. Quel autre ensemble de nations, quel autre continent a accompli autant de réalisations collectives ? Aucun.

Mais depuis quinze ans au moins, l’Europe n’a pas su mobiliser les Européens autour de projets collectifs qui répondent aux grandes transformations du monde. Des transformations face auxquelles nos nations, seules, ne font pas le poids : le changement climatique et les pandémies, les mutations industrielles et technologiques, les défis de la migration, de la puissance invisible des marchés financiers ou du terrorisme, les tentations unilatérales des États-Unis, l’affirmation de la Chine ou encore l’influence russe.

Si nous voulons relever ces défis, nous devons retrouver l’ambition qui a porté la construction européenne et bâtir de nouveaux biens communs, à 27. Pour être juste, la Commission a pris ces dernières années des initiatives utiles. Pour la protection de notre environnement, à travers le Pacte vert pour l’Europe, pour une politique industrielle adaptée aux enjeux du numérique, de l’intelligence artificielle et de l’énergie durable, pour une véritable défense européenne, ou encore pour le contrôle de nos frontières extérieures. Et pour toujours maîtriser, par la supervision et la régulation, par plus de transparence, la puissance des marchés financiers et des nouveaux géants de l’économie numérique. Tout cela, nous le devons aux générations qui viennent. Ce que nous ne ferons pas pour l’Europe, personne ne le fera à notre place.

 

Il y a quelque temps, dans un train, j’ai rencontré Mark, un professeur britannique qui travaille à Amsterdam sur la politique spatiale européenne et qui résume son regret face au Brexit en une phrase, huit mots de rêves et de regrets : « Only together can we explore the Solar System2. »

Ce qui est vrai pour le Système solaire l’est aussi pour les autres défis. Dans le monde qui vient, un monde fait d’États-continents et de multinationales de plus en plus puissantes et hors sol, aucun pays de l’Union européenne, du plus grand au plus petit, n’a la moindre chance de sauvegarder sa souveraineté sans l’associer à celle de ses voisins.

Et dans l’autre sens, nous ne relèverons pas ces défis si l’Union européenne cherche à se développer depuis Bruxelles contre les identités et la souveraineté des peuples qui la composent.

Nous ne sommes pas un peuple européen. Nous ne voulons pas être une nation européenne. Nous sommes aujourd’hui 27 peuples, qui s’expriment dans 24 langues officielles. Nous formons 27 nations et nous avons 27 États qui tiennent, chacun, à leurs différences, à leurs traditions, à leurs cultures.

Nous avons tous nos regrets et nos rêves. Ce dont je suis sûr, c’est que chaque citoyen est nécessaire. Chacune et chacun d’entre nous a un rôle à jouer pour entretenir le rêve européen en même temps que le rêve national.

 

Au terme de cette longue négociation, c’est le message que j’avais choisi aussi de faire passer en répondant en ce début d’année 2021 à l’invitation du Mouvement européen d’Irlande : « Ní neart go cur le chéile3. »

L’Union européenne ne sera jamais la réponse à tous les problèmes. Elle ne peut pas l’être ; elle ne doit pas l’être. Elle doit même refluer là où le poids de ses normes a étouffé les initiatives locales et enflammé les rancœurs nationales.

Mais en travaillant ensemble à tous les niveaux, nous pouvons construire une Europe qui nous protège et nous inspire. Une Europe que les Européens ne voudront pas quitter. Une Europe qui nous permette d’être à nouveau plus forts ensemble dans le monde. Ce monde-là, qu’il faut regarder les yeux ouverts, sans nostalgie pour nos gloires passées, ne sera plus sûr que s’il est plus juste.

Il est bien tard. Mais il n’est pas trop tard.



1. Le Monde, 17 août 2018, « Sir Donald McCullin en son pays », par Michel Guerrin et Alain Frachon.

2. « C’est seulement ensemble que nous pouvons explorer le Système solaire. »

3. En gaélique : « Il n’y a pas de force sans unité. »







A voté !

C’était un référendum, un autre référendum, et mon tout premier vote de jeune citoyen français… Le 23 avril 1972, au début de la matinée, dans cette salle municipale du Val des Roses, à Albertville, si familière.

C’était autrefois une église. Désormais affectée à un usage plus républicain, les réunions publiques y sont fréquentes et les jours d’élection, on y organise un bureau de vote.

Ce jour-là, la question soumise au peuple français par le président de la République Georges Pompidou est simple : « Approuvez-vous, dans les perspectives nouvelles qui s’ouvrent à l’Europe, le projet de loi soumis au peuple français par le président de la République, et autorisant la ratification du traité relatif à l’adhésion de la Grande-Bretagne, du Danemark, de l’Irlande et de la Norvège aux Communautés européennes ? »

Pour le parti gaulliste, la réponse à cette question n’allait pas de soi. Quelques années plus tôt, en 1963 et en 1967, le général de Gaulle, à deux reprises, avait mis son veto à l’adhésion du Royaume-Uni. Les temps avaient changé. Le président français aussi. Et le jeune militant gaulliste que j’étais n’a pas eu d’états d’âme pour répondre « oui » à cette question.

C’était d’ailleurs la première fois que les citoyens de mon pays étaient directement consultés sur la construction européenne. Je me souviens que cette question divisait aussi les dirigeants socialistes, et surtout que Georges Pompidou, qui avait noué avec le Premier ministre britannique de l’époque, Edward Heath, une relation constructive, trouvait là, avec le référendum, le moyen de sortir par le haut du double veto de son illustre prédécesseur.

Je n’ai jamais regretté ce vote.






Aux origines du référendum


Mercredi 23 janvier 2013. David Cameron, 46 ans, est Premier ministre conservateur du Royaume-Uni depuis 2010. Avec les libéraux-démocrates, il a constitué le premier gouvernement de coalition du pays depuis l’après-guerre. La politique d’austérité menée tambour battant a permis d’améliorer les finances publiques. La croissance revient peu à peu. Mais le gouvernement est confronté à la montée du Parti pour l’indépendance du Royaume-Uni, UKIP, anti-immigration et eurosceptique.

Ce jour-là, dans un discours donné à l’agence de presse financière Bloomberg1, le Premier ministre choisit de parler du futur de son pays dans l’Union européenne. David Cameron commence par rappeler les spécificités des Britanniques dans l’Union : « Nous avons le caractère d’une nation insulaire : indépendants, francs, passionnés dans la défense de notre souveraineté. Nous ne pouvons pas changer cette sensibilité britannique, pas plus que nous ne pouvons vider la Manche. Et du fait de cette sensibilité, nous venons dans l’Union européenne avec un état d’esprit qui est plus pratique qu’émotionnel. Pour nous, l’Union européenne est un moyen pour atteindre une fin — la prospérité, la stabilité, l’ancrage dans la liberté et la démocratie, pour l’Europe et au-delà de ses côtes —, pas une fin en soi. »

David Cameron liste ensuite trois grands défis qui touchent l’Union européenne : la crise de la zone euro, la crise de compétitivité et l’écart entre l’Union européenne et ses citoyens. « Si nous ne répondons pas à ces défis, le danger est que l’Europe échoue et que le peuple britannique dérive vers la sortie. »

Le Premier ministre affirme qu’il ne souhaite pas cette issue, et propose des pistes pour une Europe compétitive, flexible, juste, qui rende le pouvoir aux États membres et rende des comptes aux peuples. Et David Cameron de proposer un référendum sur l’appartenance de son pays à l’Union, non pas immédiatement, mais après avoir tenté de remettre à plat la relation dans un « nouvel arrangement » entre l’UE et le Royaume-Uni.

Beaucoup a été écrit sur les raisons et le moment de cette annonce, qui a permis de donner des assurances aux électeurs tentés par le UKIP de Nigel Farage, plaçant ainsi David Cameron sur la voie d’un deuxième mandat, qu’il obtiendra en 2015.

Toujours est-il que, une fois David Cameron réélu au poste de Premier ministre, la Commission européenne a créé en son sein une première task force, sous l’autorité de Jonathan Faull, directeur général de nationalité britannique, et chargée des « questions stratégiques liées au référendum au Royaume-Uni ».

Le 19 février 2016, les discussions avec le Royaume-Uni permettent d’aboutir à ce « nouvel arrangement » qui répond aux préoccupations exprimées par David Cameron trois ans plus tôt, notamment en reconnaissant que le Royaume-Uni ne sera pas tenu par l’objectif d’une « union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe ».

Sur la libre circulation des personnes, le Royaume-Uni obtient le droit de limiter l’accès aux prestations sociales des travailleurs d’autres États membres nouvellement arrivés, pendant une période pouvant aller jusqu’à quatre ans. Il obtient également la possibilité d’indexer les allocations familiales accordées aux parents qui travaillent au Royaume-Uni, mais dont les enfants sont restés dans leur pays d’origine, sur le niveau de vie de ce pays d’origine.

La suite est connue : ces mesures, d’ailleurs discutables du point de vue de la justice sociale, n’auront pas permis d’éviter que les Britanniques décident de quitter l’Union européenne.



1. https://www.gov.uk/government/speeches/eu-speech-at-bloomberg
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      Vendredi 24 juin 2016 — réveil brutal


      Pour tous les Européens, le réveil est brutal en ce matin de début d’été. Nous nous sommes endormis hier soir avec la certitude que les Britanniques avaient voté pour rester dans l’Union européenne. Les premiers commentaires allaient tous dans ce sens. Et même Nigel Farage, l’un des plus ardents militants du Leave, semblait avoir reconnu sa défaite.


      Ce matin, stupeur générale. Le comptage précis des voix est terminé. 52 % des Britanniques qui ont voté ont choisi de quitter l’Union européenne !


      C’est un séisme. Pour la première fois, un pays de l’Union choisit de la quitter.


      Le hasard fait que j’ai rendez-vous ce matin avec François Hollande à l’Élysée. Il est aussi choqué que je le suis. C’est un changement géopolitique profond qui se prépare en Europe. Pour le président français, pour la chancelière allemande, pour nous tous, c’est une interpellation, un échec collectif dont il faudra que nous tirions les leçons.


    


    


      Dimanche 26 juin 2016 — Trois clivages britanniques


      La stupeur passée, vient le temps de l’analyse.


      En réalité, le vote de jeudi met en évidence un triple clivage au sein de la société britannique.


      Un clivage géographique, d’abord. Si l’Angleterre et le Pays de Galles ont voté pour quitter l’Union européenne, le camp du Remain a fédéré 62 % des électeurs dans le Grand Londres et en Écosse, 56 % en Irlande du Nord. Dans cette cartographie d’un « royaume désuni », je note avec attention la situation des grandes villes industrielles travaillistes, touchées par la désindustrialisation et dont le vote Leave s’explique en partie par un rejet de la politique d’austérité du Premier ministre.


      Le deuxième clivage est très nettement social, entre les diplômés et travailleurs aisés, qui ont voté pour rester dans l’Union européenne, et les travailleurs pauvres et les chômeurs, qui, pour beaucoup, ont voté Leave en signe de rejet d’une Europe associée à la mondialisation, et notamment à l’arrivée de travailleurs venus de l’Est, accusés de prendre les emplois et de faire baisser les salaires.


      Enfin, il y a derrière ce référendum un clivage générationnel, entre les jeunes, qui voient leur avenir dans l’Union européenne — c’est le choix exprimé à plus de 70 % par les 18-24 ans — et les plus âgés, qui ont majoritairement voté pour quitter l’Union. Dans cette opposition entre générations, les plus anciens ont disposé d’une arme non négligeable : celle de la participation. Ainsi, 83 % des plus de 65 ans se sont rendus aux urnes, contre seulement un jeune sur trois…


    


    


      Jeudi 7 juillet 2016 — Dans l’avion,


        avec Jean-Claude Juncker


      Jean-Claude Juncker rejoint Varsovie cet après-midi pour participer au sommet de l’OTAN et signer un protocole de coopération entre l’Union européenne et l’Alliance atlantique aux côtés de Donald Tusk, président du Conseil européen.


      Depuis dix mois, à sa demande, je suis le conseiller spécial du président de la Commission pour les questions de défense et de sécurité. Ces sujets m’ont toujours intéressé et j’avais même, en 2002, présidé le groupe de travail de la Convention européenne sur la défense. Ce qui à l’époque avait été proposé par mon groupe pour renforcer la coopération en matière de défense au sein de l’Union européenne se retrouve aujourd’hui dans le traité. Tout y est : le rôle renforcé du haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, l’Agence européenne de défense, la clause de solidarité et la possibilité pour un groupe de pays de partir en « éclaireurs » au moyen d’une « coopération structurée ».


      Au-delà de l’intérêt que je porte au sujet, la proposition de Jean-Claude Juncker d’être à ses côtés m’avait touché puisque nous avions été en compétition deux ans plus tôt devant le congrès du PPE pour mener les listes européennes du centre droit et, au bout du compte, être choisis pour présider la Commission européenne. Il avait gagné, avec le soutien déterminant de la CDU-CSU. J’avais perdu avec les honneurs, c’est-à-dire 40 % des suffrages exprimés.


      En cet après-midi ensoleillé, je suis donc avec le président de la Commission dans l’avion qui vole vers Varsovie. Il m’a fait l’amitié de m’associer à l’entretien restreint qu’il doit avoir le lendemain avec le président Obama et plusieurs de ses ministres.


      Tout à coup, Jean-Claude Juncker se tourne vers moi, demande à son jeune conseiller diplomatique Richard Szostak de ne pas écouter et me dit : « Michel, j’ai une question de confiance à te poser. Accepterais-tu de revenir à la Commission, dans un poste permanent, pour diriger à mes côtés la négociation avec le Royaume-Uni qui vient de décider de quitter l’Union européenne ? » Je suis naturellement surpris de cette question. À vrai dire, au lendemain du vote britannique sur le Brexit, je me suis simplement interrogé sur la façon dont je pourrais me rendre utile, plutôt dans mon pays, dans cette phase à la fois historique et périlleuse.


      Depuis quinze ans, à différents titres et dans des moments différents, j’ai eu à traiter des grands sujets qui seront au cœur de la négociation du Brexit : d’abord comme commissaire à la politique régionale et aux questions institutionnelles de 1999 à 2004. Un peu plus tard, en 2008, en présidant le conseil des ministres européens de l’agriculture. Et surtout, de 2010 à 2014, comme commissaire au Marché intérieur et aux Services financiers.


      Ma réponse à Jean-Claude Juncker est donc immédiate et positive. « Je dois vérifier que cette idée est bien soutenue dans certaines capitales, me dit-il en souriant. Tu ne dis rien et nous nous reparlons… »


      Le soir même, nous partageons une bière au restaurant de l’hôtel devant le match entre la France et l’Allemagne en demi-finale de l’Euro de football. La France l’emporte 2 à 0. C’est une belle journée !


    


    


      Mercredi 13 juillet 2016 — Theresa May entre en scène


      Après quinze jours de crises politiques à rebondissements, Theresa May succède à David Cameron au 10 Downing Street. Fille de pasteur, comme Angela Merkel, elle a la réputation d’être une femme tenace et déterminée. Elle s’appuie sur l’expérience acquise dans le gouvernement de David Cameron, comme ministre de l’Intérieur. Elle est la deuxième femme Première ministre du Royaume-Uni après Margaret Thatcher. Comme la « Dame de fer », elle n’a pas hésité en tant que ministre à prendre des positions très dures, assumant vouloir créer un « environnement hostile » pour décourager l’immigration illégale. Et elle a plaidé pour le retrait du Royaume-Uni de la Convention européenne des droits de l’homme. Durant la campagne référendaire, elle a soutenu le Remain du bout des lèvres, en laissant planer une certaine ambiguïté. La nouvelle Première ministre entend désormais « faire du Brexit un succès ». Elle se prononce pour une rupture nette : « Il n’y aura pas de tentatives de rester dans l’UE, pas de tentative de la rejoindre par la porte de derrière, et pas de second référendum. »


      Le gouvernement s’enrichit d’un nouveau portefeuille : le secrétariat d’État à la sortie de l’Union européenne. Il est attribué à David Davis, conservateur bon teint que je connais puisqu’il fut comme moi ministre des Affaires européennes entre 1995 et 1997. À l’époque, nous participions ensemble au « groupe Westendorp », chargé de préfigurer le traité d’Amsterdam. David a un côté assez truculent, même chaleureux, faisant preuve de beaucoup d’assurance. Il est devenu depuis un eurosceptique convaincu, partisan d’un Brexit « dur ». La partie s’annonce serrée.


      Theresa May paraît d’ailleurs consciente du défi qui l’attend : « Notre pays a besoin d’une direction forte et expérimentée pour le conduire à travers cette période d’incertitude économique et politique, pour négocier le meilleur accord pour la Grande-Bretagne alors que nous quittons l’UE, et nous forger un nouveau rôle dans le monde. »


    


    

      Mercredi 27 juillet 2016 — Une provocation ?


      C’est à l’occasion de la dernière réunion du collège des commissaires européens, avant la pause du mois d’août, que Jean-Claude Juncker propose ma nomination. En vingt jours, aucune fuite n’a eu lieu. De son côté, Jean-Claude Juncker s’est assuré du soutien d’Angela Merkel, de François Hollande et de Donald Tusk. C’est par un communiqué de presse que la Commission européenne rend public le nom de son « négociateur en chef » pour les discussions qui devront s’ouvrir avec le Royaume-Uni.


      Le président prend soin de préciser quelques points d’organisation interne : « Michel aura accès à toutes les ressources de la Commission dont il pourrait avoir besoin pour exécuter sa mission. Il me rendra compte directement et je l’inviterai à informer régulièrement le collège afin que mon équipe puisse suivre l’évolution des négociations. Je suis certain qu’il se montrera à la hauteur de ce nouveau défi et qu’il nous aidera à mettre en place un partenariat nouveau avec le Royaume-Uni après son retrait de l’Union. »


      Cette annonce trouve un grand écho dans les médias. Ainsi la Commission se met-elle en ordre de marche derrière un homme politique, ancien commissaire européen, et entend avec lui tenir sa place, jouer son rôle. Et travailler évidemment avec les États membres de l’Union et leur Conseil d’un côté, et le Parlement européen de l’autre.


      De l’autre côté de la Manche, la surprise est complète. Et comme toujours, les tabloïds et les médias conservateurs, qui m’avaient déjà qualifié d’« homme le plus dangereux d’Europe » au moment de ma nomination comme commissaire chargé de la régulation financière, se déchaînent. « La nomination de Michel Barnier est un acte de provocation de la part de Jean-Claude Juncker », écrit même The Independent.


    


    

      Lundi 8 août 2016 — Premiers noms


      C’est sur la terrasse d’une villa sicilienne, où je passe quelques jours de vacances avec mon épouse Isabelle et des amis, que je commence à constituer mon équipe.


      Il me faut à mes côtés un ou deux adjoints compétents et respectés par tous les services de la Commission. Mon ancien chef de cabinet, Olivier Guersent, me recommande une jeune Française, économiste, qui a fait partie de plusieurs cabinets de commissaires sur les questions monétaires et budgétaires. Stéphanie Riso, que j’appelle, me donne un accord de principe. C’est une femme vive et directe, qui ne mâche pas ses mots et qui m’aidera en particulier sur toute la partie explosive du règlement financier avec les Britanniques.


      Évidemment, je ne veux pas constituer une équipe purement française. Nous nous donnons rendez-vous le 31 août à Bruxelles pour nous mettre en ordre de marche. Nous rejoindra le Norvégien Georg Riekeles, appelé pendant l’été. Fidèle parmi les fidèles, je lui ai tout de suite proposé de m’accompagner dans ce nouveau projet.


    


    

      Mercredi 31 août 2016 — Trio


      Avec Stéphanie et Georg, nous préparons l’entretien que je dois avoir avec le chef de cabinet de Jean-Claude Juncker, Martin Selmayr, plus tard dans l’après-midi. L’enjeu est évident : être force de proposition, sous peine de se faire imposer la structure et le personnel de mon équipe d’« en haut ».


      Première priorité, trouver mon adjointe. Nous établissons une short list dont le premier nom est une haute fonctionnaire européenne, de nationalité allemande, reconnue et respectée, ancienne conseillère de Pascal Lamy avec laquelle j’ai beaucoup travaillé durant mon premier mandat de commissaire, de 1999 à 2004 : Sabine Weyand. Sabine est depuis peu directrice générale adjointe du Commerce.


      À 17 h 30, je monte « au treizième », l’étage présidentiel du Berlaymont, le siège de la Commission européenne, voir Martin Selmayr. Avec, dans mon dossier, quelques premières slides esquissant les grands enjeux de la négociation, le mandat de la task force et sa structure. L’entretien est direct et efficace. J’évoque en particulier le nom de Sabine pour le poste d’adjointe. La réponse de Martin Selmayr est immédiate : « Très bonne idée. Mais elle ne viendra pas. Elle est très utile là où elle est. »


      Malgré ce refus, je téléphone le soir même à Sabine, qui me dit être naturellement attirée par cette mission hors norme du Brexit. Je l’informe des réserves de Martin Selmayr en lui demandant de faire jouer son réseau. J’aurai dans les jours qui suivent Martin Selmayr au téléphone à plusieurs reprises et finalement, début septembre, il me donnera son accord pour recruter cette femme brillante, aussi politique que technicienne.


      Ainsi, très vite se constitue un trio à la tête de mon équipe. J’aurai à mes côtés ces deux femmes fortes qui ne se ressemblent pas, au caractère et aux convictions différents mais complémentaires, et qui imposent toutes les deux le respect. Sabine sera mon adjointe et Stéphanie notre directrice de la stratégie, chargée du secteur juridique et budgétaire et des relations avec les autres institutions et le Parlement européen. Le signal immédiatement donné au sein de la Commission et à l’extérieur sera celui d’une équipe professionnelle et très compétente.


    


    

      Mercredi 28 septembre 2016 — VGE


      À 17 heures précises, Valéry Giscard d’Estaing me reçoit rue Bénouville.


      Le protocole est toujours le même. Une brève attente dans un salon chargé de meubles d’époque et de bibelots précieux puis une discussion en tête à tête autour d’une table basse dans une pièce attenante qui s’ouvre sur un jardin privé.


      Combien d’hommes et de femmes politiques, français ou étrangers, ont-ils eu l’occasion d’une telle « audience » autour d’un café ou d’un thé avec cet homme d’État qui vieillit sans doute mais ne faiblit pas ?


      Déjà durant les deux années que dura la convention européenne pour préparer ce qui aurait dû être sa grande œuvre, la Constitution européenne, j’avais eu tant de raisons d’admirer sa vigueur et sa rigueur.


      Et comme toujours, du haut de son expérience, VGE continue de donner des leçons tout en posant de bonnes questions.


      D’emblée, je m’enthousiasme : « Monsieur le Président, je suis heureux de vous voir en bonne forme et de vous parler de cette mission que Jean-Claude Juncker m’a confiée pour conduire la négociation avec le Royaume-Uni… »


      Il me coupe aussitôt : « Vous pensez que vous allez conduire la négociation ! Vous ne la conduirez pas. C’est le Conseil qui la conduira. Vous ne négocierez rien du tout ! C’est le Conseil qui négociera. »


      Je n’ai jamais oublié l’audition du nouveau ministre des Affaires étrangères que j’étais en 2004 devant la commission parlementaire qu’il présidait alors à l’Assemblée nationale. J’avais eu le malheur d’évoquer le dernier « sommet européen ». Le président me coupa alors d’un ton sec : « Vous voulez parler, Monsieur le Ministre, du Conseil européen. Je vous remercie d’être précis », très attaché qu’il était et qu’il est resté à la création et au rôle de ce conseil permanent des chefs d’État ou de gouvernement.


      Il m’aura fallu une bonne demi-heure pour rappeler à ce grand Européen nostalgique de l’époque où, avec Helmut Schmidt, il était à la manœuvre, pourquoi la Commission européenne est irremplaçable dans la conduite quotidienne et technique de la négociation avec le Royaume-Uni. Je m’efforce ce jour-là de le rassurer sur le rôle central du Conseil européen et des ministres à qui revient de toute façon la décision de fixer le cadre et les lignes directrices de la négociation et d’en approuver le contenu. Tout comme le Parlement européen, qui devra lui aussi approuver l’accord final.


      Peine perdue ! Quelques jours plus tard, dans un dîner d’anciens combattants du « cercle des centristes disparus » au Sénat, VGE, invité vedette et créateur de l’UDF, redit son opinion : « C’est le Conseil qui doit conduire la négociation, pas la Commission. »


    


    


      Dimanche 2 octobre 2016 — Birmingham,


        Theresa May en vedette


      Tout se bouscule !


      Au lendemain de ma prise de fonction, Theresa May parle devant le congrès du Parti conservateur à Birmingham et dévoile une partie de sa stratégie en même temps qu’elle donne des gages aux plus durs des partisans du Brexit.


      La Première ministre insiste sur sa vision des relations futures entre l’Union et le Royaume-Uni, appelant de ses vœux un accord de libre-échange agrémenté d’accords sectoriels. Cette stratégie pourrait permettre au Royaume-Uni d’avoir une ligne de communication positive vis-à-vis des citoyens britanniques, en respectant le désir exprimé de retrouver une entière souveraineté quant à la législation future, de pouvoir limiter l’immigration et de former de nouvelles alliances commerciales.


      Vis-à-vis de l’UE, elle permettrait de respecter l’intégrité du marché intérieur, et des quatre libertés de circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux, qui lui sont associées tout en maintenant des relations commerciales et une coopération étroite sur certains secteurs.


      Mais ne soyons pas naïfs : cette négociation ne doit pas se traduire par un accès au marché intérieur à la carte, sans les obligations associées, notamment en termes de liberté de circulation des personnes. Nous serons vigilants !


      Enfin, la Première ministre fait une annonce importante : elle précise que le Royaume-Uni activera avant la fin mars 2017 l’article 50 du traité de Lisbonne, déclenchant ainsi la période de deux ans prévue pour négocier le retrait d’un État membre, en tenant compte du cadre de ses relations futures avec l’Union européenne : « J’avais une bonne raison de dire, juste après le référendum, que nous n’invoquerions pas l’article 50 avant la fin de l’année. Cette décision veut dire que nous avons le temps de développer notre stratégie pour les négociations et nos objectifs. »


      Comme le dira le président du Conseil européen Donald Tusk dans la foulée, cette annonce apporte « une clarté bienvenue sur le démarrage des discussions sur le Brexit ».


    


    

      Lundi 3 octobre 2016 — Crémaillère


      La task force 501 ouvre ses portes.


      Pour l’instant, notre équipe est réduite.


      Sabine Weyand, Stéphanie Riso et moi avons choisi chacun un assistant pour nous aider dans toutes les tâches de préparation, d’organisation et de planning.


      À mes côtés, Barthélemy Piche, jeune élu de la Savoie, qui travaillait jusqu’à présent comme assistant parlementaire au Sénat. Justyna Lasik, jeune femme polonaise extrêmement dynamique et efficace, qui a participé avec succès à la négociation commerciale avec le Japon, assistera Sabine. Marco Abate vient quant à lui seconder Stéphanie. Il a lui aussi une longue expérience, beaucoup d’humour, et un talent pour raconter les petites histoires, ce qui ne gâche rien.


      L’indispensable Isabelle Misrachi rejoindra notre équipe pour la renforcer. Elle m’accompagne depuis 1999, lorsque je suis devenu commissaire européen chargé de la politique régionale. Tour à tour assistante et cheffe de mon secrétariat, elle a fait preuve d’une ténacité, d’une volonté et d’un sens de l’organisation hors norme.


      Et puis Georg Riekeles prendra en charge aux côtés de Stéphanie les relations avec les 27 pays de l’Union et le Parlement européen en tant que conseiller diplomatique. Cela fait près de quinze ans que nous travaillons ensemble. En 2004, il était étudiant à Sciences Po Paris et m’avait interpellé à la fin d’une conférence sur la défense européenne. Il avait ensuite rejoint mon équipe au Quai d’Orsay comme jeune chargé de mission. Norvégien, et donc issu d’un pays qui n’est pas membre de l’Union européenne, j’ai pleine confiance en lui. Toujours créatif et curieux des gens et des idées, ce Nordique, méditerranéen par alliance, apporte un regard différent et connaît bien le Royaume-Uni pour y avoir également étudié.


      Enfin, la directrice générale des Ressources humaines, Irene Souka, m’a recommandé de choisir comme secrétaire une jeune femme belge, flamande, Claire Saelens, avec laquelle le contact passe bien immédiatement.


      Grâce à l’efficacité des services techniques, en poussant dans les couloirs, et parfois même à l’extérieur du bâtiment, quelques services de la direction générale de la Communication et du secrétariat général — j’en suis sincèrement désolé — nous occupons une partie du cinquième étage du Berlaymont.


      Les cloisons mobiles sont assez sonores. Mon bureau a la taille standard des bureaux des directeurs généraux. J’y installe d’emblée une grande table ovale en verre qui doit être mon principal outil de travail pour les négociations à venir. Et surtout j’accroche au mur un certain nombre de photos auxquelles je tiens et qui créent aussitôt une ambiance plus familière.


      La photo fétiche d’Albertville le 17 octobre 1986, jour où les Jeux olympiques nous ont été attribués par le CIO. Belle image des jeunes Savoyards portant leur drapeau et s’enthousiasmant pour le projet des Jeux.


      Le portrait de Nelson Mandela, à l’occasion d’une brève rencontre lors du dixième anniversaire de la fin de l’apartheid. Celle du pape polonais Jean-Paul II, qui nous a reçus avec Jean-Claude Killy pour une audience privée.


      Et puis, juste au-dessus de ma tête, je place une affiche qui m’a été offerte il y a bien longtemps par l’un des leaders de Solidarność, Bronisław Geremek. Cette affiche symbolise à mes yeux tout le projet européen, celui de la liberté reconquise et de la réunification.


      Dans ce bureau, je réunis une première fois notre petite équipe appelée à grandir très vite. Il nous faut recruter des experts pour chacun des sujets, nombreux et complexes, de la négociation. Nous élaborons avec Stéphanie et Sabine un premier organigramme. Pour la Commission, cette négociation est à la fois complexe et unique. Beaucoup ont envie d’y participer et nous n’aurons, j’en suis sûr, pas de difficulté pour constituer la meilleure équipe possible.


      Dès le début, j’indique cependant, et je le répéterai à chacun de nos nouveaux coéquipiers, que nous devons être à la fois « pros et sympas ». Professionnels et compétents, c’est la moindre des exigences pour une tâche aussi historique et grave. Sympas, c’est aussi une clef pour démultiplier l’efficacité collective. Sympas au sein de l’équipe. Sympas avec les autres services de la Commission. Sympas vis-à-vis de l’extérieur. J’ai en tête une phrase de Georges Pompidou, qui évoquait dans toute équipe politique la nécessité d’une « morale de l’action »…


    


    

      Mardi 4 octobre 2016 — La Haye


      Ce matin, nous prenons un train, omnibus, entre Bruxelles et La Haye — le temps de discuter à quatre, avec Sabine, Stéphanie et Georg. C’est le début de notre pérégrination dans l’ensemble des pays de l’Union, la première halte dans notre grande tournée des capitales européennes.


      Je m’étonne de la durée du trajet. Si nous voulons mener à bien notre mission, tambour battant, il faudra quand même penser à prendre des trains qui ne s’arrêtent pas à toutes les gares… Mais il faut bien reconnaître qu’en quelques jours et nuits, et avec peu de moyens, l’équipe a mis en place un programme exceptionnel. Cette petite équipe « commando » a en effet pour mission de parcourir en quelques semaines les 27 pays de l’Union, d’établir des liens personnels avec les ministres et Premiers ministres, de vérifier où se trouvent les lignes rouges de chacun et au total de construire notre propre ligne de négociation avec quatre a priori que je répéterai désormais à chacun de mes interlocuteurs.


      Le trajet laisse au moins le temps d’affiner les messages à passer au Premier ministre Mark Rutte.


      D’abord, il ne peut pas y avoir de négociation sans notification du gouvernement britannique. Au sein du Conseil, les 27 ont été très clairs sur ce point.


      Deuxièmement, nous ne réussirons cette négociation qu’en construisant et en maintenant une unité très forte des 27 États membres.


      Troisièmement, aucun pays de l’Union ne peut se retrouver dans une situation moins favorable qu’un pays tiers.


      Et enfin, aucun pays tiers ne doit obtenir un droit de veto ou même d’intervention dans le processus de décision des 27.


      Ce sont ces lignes de force que nous suivrons tout au long de notre travail et qui en sont la condition de réussite.


      Mark Rutte est très direct et amical. Je suis impressionné par la manière dont il délègue et gère son cabinet dont il a réuni les principaux membres. Avec ses ministres, il exprime son plein soutien à notre équipe et dit que pour lui les intérêts et l’unité des 27 seront primordiaux tout au long des négociations, malgré les relations fortes que son pays a avec le Royaume-Uni.


    


    

      Mercredi 5 octobre 2016 — Bucarest


      De La Haye nous filons directement vers Bucarest. Je retrouve dans la capitale roumaine mon ami Dacian Cioloş, aujourd’hui Premier ministre de ce grand pays appelé à devenir la sixième puissance économique de l’Union, lorsque le départ du Royaume-Uni aura été acté.


      C’est une longue relation qui nous lie depuis l’époque où, jeune fonctionnaire du ministère roumain de l’Agriculture, Dacian fut chargé de suivre le projet de coopération décentralisée avec la région d’Argeş, que j’avais lancé en 1996, lorsque je présidais le conseil général de la Savoie.


      En 2007, nous nous retrouvons l’un et l’autre ministres de l’Agriculture de nos pays respectifs, avec pour mission de réussir la réforme de la PAC, qui ne sera conclue qu’au petit matin d’une longue nuit de négociations que les Britanniques s’efforçaient de faire dérailler.


      Et dans la foulée, j’ai naturellement suivi avec attention la candidature de Dacian Cioloş à la fonction de commissaire européen pour finalement obtenir le poste stratégique de l’Agriculture.


      Tout au long de ces cinq années au sein de la Commission Barroso 2, notre amitié et notre solidarité ne se sont jamais démenties. Ni lorsque nous avions besoin, avec Antonio Tajani et d’autres, de soutiens au sein du collège pour faire passer des textes de régulation ou de politique industrielle qui heurtaient les convictions libérales ou ultralibérales de certains collègues et de quelques hauts fonctionnaires. Ce fut le cas en particulier de ma proposition d’instituer dans chaque pays l’accès pour tous à un compte bancaire de base.


      Ni lorsque lui-même s’est heurté aux mêmes résistances idéologiques au moment de proposer en 2010 un mécanisme pour que les éleveurs puissent enfin se regrouper pour négocier leurs prix avec les industriels !


      Dacian Cioloş nous a invités à dîner dans une résidence du gouvernement roumain, une ancienne datcha à l’écart du centre-ville. Les ministres « techniques » qu’il a réunis autour de lui ont du sens politique et de bons réflexes.


      Le ministre roumain du Travail, Dragoş Pȋslaru, me dit : « Nous serons plus forts dans cette négociation si nous sommes réellement unis. Et cette unité, cette cohérence ne peuvent pas être seulement cimentées par des réactions ou la défensive. Nous devons être ensemble à 27 dans un agenda positif et proactif pour avancer ensemble et pour retrouver ainsi la confiance des citoyens. » Déjà au terme de ces premières visites se dégagent des lignes de force pour notre négociation.


    


    


      Jeudi 6 octobre 2016 — « Notre ennemi, c’est la Commission »


      « Nous avons des alliés parmi les 27, nous devons les mobiliser. Notre ennemi, c’est la Commission qui veut se faire pardonner d’avoir fait perdre Cameron. Beaucoup des 27 ont besoin de nous. »


      Ces propos, que l’on me rapporte, auraient été tenus la veille en privé devant un parterre de businessmen à Londres par le ministre du Commerce britannique, Liam Fox. Cet élu écossais, ancien ministre de la Défense de David Cameron et candidat malheureux à la direction du Parti conservateur face à Theresa May, est évidemment en première ligne, s’agissant d’imaginer le futur des relations commerciales entre le Royaume-Uni et l’Union européenne. Mais avant, il faut réussir le Brexit, et il est partisan d’un agenda accéléré. Ce n’est pas une raison suffisante pour affirmer de telles contre-vérités.


      Ainsi la Commission aurait fait perdre David Cameron ! C’est passer un peu vite sous silence le « nouvel arrangement » conclu avec lui lors du Conseil européen des 18 et 19 février 2016, en pleine crise migratoire, qui renforçait encore le statut particulier du Royaume-Uni au sein de l’Union. Cela n’aura pas suffi à éviter le Brexit, mais ce n’est pas faute d’avoir essayé…


      Et c’est aussi oublier que, si tous les dirigeants européens se sont volontairement tus durant toute la campagne du référendum, c’était à la demande expresse du Premier ministre britannique. À ses yeux, toute intervention des « technocrates bruxellois » et de dirigeants étrangers aurait immédiatement été exploitée par les Brexiters.


      Quoi qu’il en soit, la déclaration de Liam Fox renforce ma détermination : il faut bâtir et consolider au plus vite l’unité des 27.


    


    

      Vendredi 7 octobre 2016 — Notre Europe


      La fondation créée par Jacques Delors fête ses vingt ans !


      C’est désormais de « Notre Europe » qu’il faut parler, présidée par mon ami Enrico Letta, ancien Premier ministre d’Italie, et gérée avec résolution par un jeune Savoyard, Yves Bertoncini.


      Dans son discours, Jean-Claude Juncker reconnaît que « l’Union européenne doit être ambitieuse pour de grands projets et plus modeste sur les petits sujets ». C’est une autre façon de dire que les leçons du Brexit ne concernent pas les seuls citoyens britanniques. À coup sûr, l’Europe et Bruxelles ont fait depuis trente ans trop de lois et trop de règlements, encadrant et obligeant à l’excès la vie quotidienne des citoyens, des consommateurs et des entreprises.


      La veille, le président François Hollande a lui aussi évoqué le choix britannique sur un ton plus vindicatif : « Il faut qu’il y ait une menace, un risque et un prix à la sortie de l’UE. »


      Le soir même, en Savoie, dans le joli village de Domessin, dont mon assistant Barthélemy est conseiller municipal, j’honore une très ancienne promesse faite au maire Gilbert Guigue d’animer un débat public sur l’Europe. La salle est comble : 300 personnes ont sacrifié leur soirée pour débattre de l’Europe alors qu’on prétend que cela n’intéresse pas ! Décidément, je prendrai le temps d’aller dialoguer avec les citoyens quelle que soit la charge de travail de ma nouvelle mission.


    


    


      Samedi 8 octobre 2016 — Theresa May parmi les siens


      À Birmingham, les responsables du Parti conservateur se réunissent comme chaque année à pareille époque. Naturellement, cette année, le congrès prend un tour particulier avec le Brexit. Les chefs du parti y expriment les raisons qui ont pu expliquer le vote de leurs concitoyens en faveur du Leave. Dans son discours, Theresa May affirme sa volonté de bâtir, après le Brexit, une « Global Britain » et de lui forger un rôle nouveau sur la scène mondiale.


      Il y a dans ces propos et ceux d’autres leaders du parti une part non négligeable d’idéologie, et de nostalgie pour un passé sublimé. Ainsi, David Davis décrit devant les militants l’avenir radieux qu’il prédit au pays en sortant de l’Union européenne : « En quittant l’Europe, nous acquérons un énorme avantage, la souplesse à un moment où s’adapter est déterminant. Nous avons déjà créé la langue du monde entier, le système légal du monde entier. Nous allons désormais embrasser le monde entier, commercer avec la planète, pour être plus grands. »


      Dans les raisons qui ont poussé au Leave, il y a aussi un rejet de la libre circulation des personnes. Mais les politiciens font semblant d’ignorer que c’est le Royaume-Uni lui-même qui, au moment de l’élargissement à dix pays d’Europe centrale et orientale en 2004, a choisi de ne pas activer la clause qui aurait permis de limiter la libre circulation des travailleurs de ces pays.


      Il y a également un besoin de protection, bien identifié par Theresa May : « Le référendum n’était pas seulement un vote pour se retirer de l’UE. Il a révélé le sentiment, profond et (…) souvent justifié, que beaucoup de gens éprouvent aujourd’hui, selon lequel le monde fonctionne bien pour quelques privilégiés, mais pas pour eux. »


      La Première ministre a raison de soulever ce point. Mais face à la mondialisation, face aux États-continents comme la Chine et les États-Unis, un pays seul, fût-ce le Royaume-Uni, est-il mieux placé pour protéger ses citoyens que 28 pays agissant de concert ? Ou vaut-il mieux être ensemble, solidaires plutôt que solitaires ?


    


    

      Lundi 10 octobre 2016 — Varsovie


      Nous visitons notre quatrième capitale en dix jours. Il pleut à Varsovie, mais peu importe !


      Le nouveau gouvernement polonais est dirigé par le parti PiS, « Droit et justice », de Jarosław Kaczyński. À propos de Bruxelles, le langage est le même qu’à Londres, et la méfiance aussi. C’est davantage d’un syndicat international que d’une communauté politique dont rêvent ces dirigeants.


      Londres ne s’y est pas trompé en cherchant à Varsovie un soutien à l’intérieur même de l’Union européenne. On me dit que le nouvel ambassadeur britannique est ici à la manœuvre.


      Cette méfiance à l’égard de la Commission pénètre jusque dans les détails de notre organisation, lorsque le ministre des Affaires étrangères Witold Waszczykowski affirme que notre équipe en cours de constitution ne compte pas encore de Polonais. Je cite pourtant le nom d’une des premières fonctionnaires à avoir rejoint notre équipe, de nationalité polonaise, proche conseillère de mon adjointe Sabine Weyand : « Elle est fonctionnaire internationale, elle n’est pas polonaise, me répond le ministre, il faut une approche moins cosmopolite dans la négociation. »


      Il me faudra lui répéter avec force et à deux reprises : « Je serai votre négociateur, c’est une question de confiance ! »


      Décidément, la confiance n’est pas spontanée… mais je me sens capable de l’obtenir de la part de ce gouvernement dont le souverainisme me rappelle tant ce que j’entends en France. Les entretiens que j’ai avec le vice-Premier ministre Mateusz Morawiecki et le ministre des Affaires européennes Konrad Szymański sont d’ailleurs déjà bien plus constructifs.


    


    

      Lundi 17 octobre 2016 — Règlement financier


      De retour à Bruxelles, une chose est claire : la question du règlement financier sera un point majeur de difficulté avec les Britanniques mais aussi d’unité des 27. Aucun des cinq Premiers ministres que j’ai déjà rencontrés ne veut payer un euro de plus, ni recevoir un euro de moins en raison du Brexit.


      J’aborde aujourd’hui ce sujet avec le groupe de directeurs généraux, ces hommes et ces femmes parmi les plus expérimentés de la Commission, qui m’accompagnent dans cette négociation. Et je suis presque physiquement rassuré de partager avec eux mes réflexions, provoquer des réactions et écouter leurs avis.


      Sur les sujets budgétaires, notre position est claire. Grâce à Philippe Bertrand, « savant fou » du budget européen, photographe et aviateur à ses heures perdues, nous avons une méthode et nous savons précisément ce que nous doivent les Britanniques, sur la base des comptes de l’Union. Ce qui a été décidé à 28 doit être payé à 28.


      De premières estimations indiquent que, si le Royaume-Uni devait solder ses comptes avec l’Union européenne au 1er avril 2019, le passif brut serait de 50 à 60 milliards d’euros. Il faudrait bien sûr défalquer de ce montant les sommes dues au Royaume-Uni, notamment au titre de la politique agricole commune et des fonds structurels.


      Dans le cadre du règlement financier, il y a aussi 10 à 15 milliards d’euros qui pourraient être mobilisés dans le futur si certaines garanties données par le Royaume-Uni avec les autres pays européens, par exemple dans le cadre de l’aide européenne à l’Ukraine, venaient à jouer. C’est ce qu’on appelle le passif potentiel.


      Enfin, puisque le règlement financier avec le Royaume-Uni devra être global, nous travaillons sur les autres engagements, hors budget européen, tels que ceux pris par la Banque européenne d’investissement.


      Même si nous raisonnons sur la base d’arguments logiques et rationnels, je pressens que les négociations sur ces questions budgétaires, à traiter en tout début de négociation, seront ardues.


      Un paramètre important sera la date de sortie du Royaume-Uni : plus celle-ci sera tardive, moins le montant dû à la sortie sera important, puisque le Royaume-Uni aura déjà payé une part importante du montant en tant qu’État membre.


      Au-delà de la question du règlement financier, le départ du Royaume-Uni se traduira par une diminution du budget européen. Cela peut être l’occasion de remettre à plat la structure de ce budget en l’orientant toujours plus vers l’innovation et les priorités politiques de l’Europe de demain. Et aussi de rouvrir le chantier important des ressources propres du budget, auquel Mario Monti réfléchit, à la demande de Jean-Claude Juncker.


      Côté recettes, cela sera aussi l’occasion d’en finir avec le rabais britannique âprement négocié par Margaret Thatcher au sommet de Fontainebleau de 1984, et de discuter des « rabais sur le rabais » négociés au fil des années par d’autres contributeurs nets au budget européen comme les Pays-Bas, l’Allemagne, l’Autriche et la Suède. « I want my money back », avait dit la Première ministre en 1984. La perspective est en quelque sorte aujourd’hui inversée, mais cette phrase célèbre me rappelle que les négociations financières avec Londres ne sont jamais simples.


    


    

      Mercredi 19 octobre 2016 — Ljubljana


      Notre petite équipe, professionnelle, arrive de bonne humeur en Slovénie. En quittant l’aéroport de Ljubljana, j’ai une étrange impression de « déjà-vu » ! Les montagnes toutes proches et les maisons bien rangées le long des routes dans ces villages me rappellent la Savoie.


      Le Premier ministre Miro Cerar nous dit que son pays n’a pas de problème spécifique avec le Brexit, et nous témoigne sa confiance : « On sera avec vous ! »


      Avant de retrouver le Premier ministre, nous avons partagé un repas avec la secrétaire d’État aux Affaires étrangères, Sanja Štiglic, qui nous accueille dans un chalet au bord d’un grand étang. Il fait froid et beau. Un feu de bois crépite dans la cheminée. Le moment est chaleureux et je retrouve le fil d’une longue relation avec ce pays, le premier sorti de l’ex-Yougoslavie.


      C’était en 1993. Alors tout nouveau ministre de l’Environnement dans le gouvernement d’Édouard Balladur, j’avais dû rétablir le dialogue et la confiance dans le Haut-Béarn en révolte contre l’État et la création autoritaire de « réserves à ours ». À part quelques écologistes bien relayés à Paris et le militant écologiste Éric Pétetin, tous les élus, chasseurs, bergers du massif étaient alors entrés en résistance contre Paris. Il nous avait fallu beaucoup de visites, d’écoute et de dialogue pour rétablir le calme en créant l’Institution patrimoniale du Haut-Béarn.


      Chasseurs et bergers rassurés sur leur place et désormais écoutés et respectés avaient notamment accepté la réintroduction de quelques ours pour recréer une chaîne de biodiversité sur le point de s’éteindre dans les Pyrénées françaises. Et voilà comment les ours de Slovénie — dont le biotope est le plus proche des ours pyrénéens — sont entrés en 1994 dans l’Union européenne, dix ans avant leur pays !


    


    

      Mercredi 26 octobre 2016 — Zagreb


      Nous arrivons ce matin à Zagreb où je suis heureux de rencontrer le jeune Premier ministre, Andrej Plenković, dont le nouveau gouvernement entend apporter une contribution positive à l’agenda des 27.


      Pour ce qui est du Brexit, le Premier ministre se montre intéressé et attentif, en particulier s’agissant de la mobilité des citoyens, pour laquelle son pays est dans une situation particulière. Dernier pays à avoir rejoint l’Union européenne, le 1er janvier 2013, la Croatie est toujours sous le régime d’une période de transition pendant laquelle la libre circulation des citoyens n’est pas entière. Le Premier ministre se demande donc si les Croates bénéficieront de la protection des droits des citoyens garantie par le futur accord de retrait de la même manière que les autres citoyens de l’Union européenne.


      Un autre sujet de préoccupation est naturellement la volonté de préserver les financements prévus pour la politique de cohésion sur la période budgétaire actuelle (2014-2020). Comme le dit à juste titre Andrej Plenković, la réduction des écarts de niveau de vie entre Européens est au cœur du projet de l’Union.


      En faisant quelques pas dans les rues de la vieille ville après cette réunion, nous passons devant un immeuble baroque qui abrite le musée des Relations brisées. Avec de la bonne volonté, et même après une rupture douloureuse, il est parfois possible de bâtir une relation solide et harmonieuse.


    


    

      Vendredi 11 novembre 2016 — Mise au point stratégique


      Au retour d’Autriche, et d’une longue semaine où je visite également le Danemark et la Slovaquie, nous travaillons, Sabine, Stéphanie et moi, avec les collaborateurs de Jean-Claude Juncker. Pour la première fois je propose au président de la Commission une stratégie pour la négociation.


      Premièrement, la négociation sur l’article 50 comporte un nombre limité de points sur lesquels un accord est indispensable, dont le règlement financier que le Royaume-Uni doit acquitter pour solder les comptes avec l’UE et la nécessité de trouver un accord sur les droits acquis des citoyens européens au Royaume-Uni et des citoyens britanniques dans l’Union européenne. Nous devons aussi travailler sur les questions des frontières, en particulier en Irlande, en trouvant le moyen de respecter, dans toutes leurs dimensions, les engagements du Good Friday Agreement, ou accord du Vendredi saint, signé le 10 avril 1998 pour mettre fin aux troubles qui ont déchiré l’Irlande du Nord pendant trente ans. Ces trois sujets doivent être traités dans une première phase.


      Deuxièmement, l’article 50 prévoit que l’accord avec le pays qui souhaite quitter l’Union définisse les modalités de son retrait en tenant compte du cadre de ses relations futures avec les 27. D’aucuns voient dans les modèles existants — Norvège, Suisse, Canada et d’autres — des références. Ce qui est clair pour nous est que, en raison de l’intégration économique du Royaume-Uni avec l’Union européenne, tout futur accord devra établir des règles du jeu (un « level playing field ») exigeantes, notamment concernant les règles de concurrence et l’autorité juridictionnelle.


      Troisièmement, une fois les contours de la nouvelle relation établis, il sera possible de réfléchir à une éventuelle période de transition, limitée dans le temps, qui visera à basculer de la manière la plus douce possible vers cette nouvelle relation. Cette transition devra être fortement encadrée et nécessitera probablement une prolongation d’une partie de l’acquis communautaire, et notamment du cadre réglementaire du marché intérieur, à savoir les standards, les normes, les diverses autorités de surveillance et, nécessairement, l’autorité de la Cour de justice européenne. Juridiquement, l’instauration d’une telle période de transition fera partie intégrante de l’accord de sortie.


      Enfin, aussi important que les questions de fond, l’organisation des négociations. Quelques jours auparavant, Georg a porté à mon attention une réflexion d’Andrew Duff, ancien député européen britannique et fin connaisseur des arcanes européens. Il identifie les Conseils européens comme moments forts de la négociation. Il a raison ! Être maître du temps, fixer le tempo est la clef. La négociation, nous la structurerons autour de notre propre calendrier.


    


    


      Lundi 21 novembre 2016 — Un verre de prosecco à la santé de Boris


      Avec Sabine et Stefaan De Rynck, nous venons de rencontrer au palais Chigi, siège de la présidence du Conseil italien, le sherpa du Premier ministre Matteo Renzi. Il est tard et la foule est encore nombreuse dans les rues somptueuses de Rome aux alentours du palais Farnese.


      Stefaan De Rynck et moi nous sommes connus en 1999, lorsqu’il devint mon porte-parole à la Commission pour les réformes institutionnelles. J’ai toujours été rassuré de pouvoir m’appuyer sur les analyses sages et subtiles de ce Belge, flamand. Il est désormais chargé de la communication et des relations avec les think tanks dans mon équipe, et suit attentivement le débat d’idées au Royaume-Uni.


      Quelques jours plus tôt, le ministre britannique des Affaires étrangères, Boris Johnson, s’est engagé dans une mauvaise polémique avec le ministre italien de l’Économie Carlo Calenda, en menaçant de ne plus acheter de prosecco.


      Nous prenons donc simplement un verre de prosecco en terrasse et ce moment, immortalisé sur Twitter par Stefaan De Rynck, aura un écho jusque dans la presse britannique… Le protectionnisme n’est pas la bonne attitude, ni le bon message !


    


    

      Mercredi 30 novembre 2016 — Face aux journalistes


      Pour la première fois depuis ma prise de fonction, je m’exprime ce matin devant la presse, après avoir été invité par Jean-Claude Juncker à présenter au collège des commissaires l’avancée de nos travaux.


      La salle de presse du Berlaymont est comble. Les journalistes sont venus de toute l’Europe, et parfois de plus loin. Les flashs des photographes crépitent. Le porte-parole grec de la Commission, Margarítis Schinás, me passe la parole et je fais le choix d’ouvrir ce premier point presse en anglais.


      Je reconnais que j’ai encore des progrès à faire dans cette langue. J’ai pourtant été à bonne école ! C’était à l’occasion d’une sorte de leçon d’anglais particulière reçue de la reine d’Angleterre elle-même. Nous sommes le mardi 6 avril 2004 et le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin offre un déjeuner en l’honneur de Sa Majesté la reine Elizabeth venue marquer à Paris le centenaire de l’Entente cordiale.


      Ministre des Affaires étrangères, j’ai l’honneur d’être assis à la droite de la reine qui s’exprime dans un français impeccable. Devant me rendre aussitôt après le déjeuner à l’Assemblée nationale pour les questions d’actualité, mon intention est de saluer de manière particulière une délégation de la Chambre des lords et de la Chambre des communes qui assistent un moment à cette séance, de la tribune.


      « Madame, puis-je me permettre de vous demander comment dire en anglais “Vive l’Entente cordiale” ?


      — Vous devez dire “Long live the Entente cordiale” », me répond aussitôt la reine.


      Fort de cette leçon d’anglais très particulière, je prononçai quelques instants plus tard cette phrase devant l’hémicycle, en me retournant vers les élus britanniques, et à la surprise de certains députés français et de journalistes, dont beaucoup pensèrent que je m’étais trompé et que la formule correcte aurait dû être « Long life to the Entente cordiale ».


      Cet épisode fit même l’objet d’un écho dans Le Canard enchaîné, soulignant à tort l’anglais approximatif du ministre des Affaires étrangères.


      Je n’aurais cependant jamais pu rêver d’un professeur aussi éminent…


       


      Cette rencontre avec les journalistes est un moment important, l’occasion de remettre quelques pendules à l’heure, face à la quantité de fake news que provoque le Brexit.


      Aujourd’hui, cette intervention me fournit l’occasion de faire part à tous de mon état d’esprit : ni agressivité, ni naïveté, ni revanche. En toutes circonstances, je veux rester calme. Georg suggère la formule qui fera le tour des chaînes d’information : « Keep calm and negotiate2 ». Une belle invitation, un brin taquine pour les Britanniques, à la table de négociation… Stefaan De Rynck en fera d’ailleurs plus tard un mug rouge que je garderai en évidence sur mon bureau.


      Cette conférence de presse me permet aussi de faire de la pédagogie, en expliquant la différence entre le retrait — dont nous devons fixer les modalités dans une période de deux ans — et notre future relation, dont la négociation prendra assurément plus de temps.


      J’en profite enfin pour alerter sur les conséquences du Brexit, qui sont innombrables : humaines, sociales, économiques et financières, techniques et juridiques. Et pour dresser la liste des principaux sujets sur lesquels nous allons devoir travailler dans la perspective du retrait : les droits des citoyens européens au Royaume-Uni et des citoyens britanniques au sein de l’Union ; le règlement des engagements financiers pris par le Royaume-Uni envers l’Union en tant qu’État membre ; l’avenir des nouvelles frontières de l’Union, notamment en Irlande.


      Je me rends ensuite au Parlement européen pour rencontrer les présidents des groupes politiques, après m’être entretenu hier avec le président Martin Schulz et lui avoir expliqué la méthode de travail interinstitutionnelle que je souhaite mettre en place. Martin Schulz, toujours très européen et direct, m’a assuré de sa confiance. Autour de la table aujourd’hui, je retrouve d’autres parlementaires que je connais depuis longtemps : Guy Verhofstadt, Manfred Weber, Gianni Pittella, Philippe Lamberts, Gabriele Zimmer, Danuta Hübner…


      L’accueil qu’ils me réservent est chaleureux et bienveillant. Tous savent combien j’attache de l’importance aux travaux du Parlement européen, dont j’ai toujours été convaincu, dans chacune de mes précédentes fonctions, qu’il joue un rôle central dans l’équilibre des institutions.


      C’est d’autant plus vrai dans le cadre de cette négociation puisqu’il reviendra au Parlement européen de ratifier l’accord de retrait. Tous sont pleinement conscients de ces équilibres politiques et nous convenons de nous retrouver régulièrement pour affiner ensemble les positions qu’il me reviendra de défendre.


    


    

      Jeudi 22 décembre 2016 — Avions cloués au sol ?


      La direction générale des Transports me transmet une note relative à l’impact du Brexit sur les différents secteurs dont elle s’occupe dans l’hypothèse où nous ne parviendrions pas à conclure un accord avec le Royaume-Uni.


      Le constat est plus que préoccupant, tout particulièrement s’agissant du secteur de l’aviation. Dans ce domaine, la note prévoit une dégradation importante et immédiate des flux entre le Royaume-Uni et le continent : d’un point de vue juridique, l’absence d’accord équivaudrait au retour à la situation antérieure à 1992, date à laquelle n’existaient que des accords bilatéraux entre le Royaume-Uni et tel ou tel État membre.


      La possibilité pour une entreprise britannique comme Easyjet d’opérer des vols entre la France et l’Allemagne, offerte par la réglementation européenne actuelle, prendrait par exemple fin du jour au lendemain. Tout le régime de sécurité aérienne applicable au Royaume-Uni — aujourd’hui assuré par l’Agence européenne de la sécurité aérienne — se trouverait également remis en cause. Je mesure une fois de plus l’incroyable complexité de l’accord que nous avons à négocier et la multiplicité des sujets qu’il recouvre.


    


    

      2017


      

        Mardi 17 janvier 2017 — Lancaster House,


          Theresa May abat ses cartes


        Arrivés à Strasbourg ce midi, nous nous isolons avec mon équipe pour écouter le discours que prononce Theresa May au manoir de Lancaster House. Debout derrière un pupitre sur lequel est écrit « Global Britain », la Première ministre démarre son intervention d’un ton résolument optimiste, vantant les mérites d’un Royaume-Uni aux avant-postes du monde de demain, d’une « nation commerçante, importante et présente au niveau international, qui est respectée à travers le monde et forte, confiante et unie au niveau national ».


        Je ne peux m’empêcher d’éprouver un sentiment paradoxal lorsqu’elle déclare que le vote du référendum « n’est pas le résultat d’une volonté de repli sur soi du Royaume-Uni », mais « au contraire le moment où nous avons fait le choix de construire une véritable Global Britain ».


        Très vite, ce n’est toutefois pas ce message optimiste — et discutable — qui retient mon attention, mais trois phrases qui me laissent penser que ce discours est bien plus important que ce qui a été dit jusqu’à présent : « Il ne s’agit ni d’être un membre partiel, ni d’être un membre associé ou encore quelque chose qui nous laisserait un pied dedans, un pied dehors. Nous n’envisageons pas d’adapter un modèle dont bénéficient déjà d’autres pays. Nous n’aspirons pas non plus à nous accrocher à certains éléments propres aux États membres alors que nous sortons. »


        En réalité, Mme May s’apprête à dévoiler rien de moins que l’ensemble de ses lignes rouges, alors même que nous n’avons pas commencé la négociation. Elle le fait de manière étonnamment précise : nous « mettrons fin à la juridiction de la Cour de justice européenne » ; nous mettrons fin à la libre circulation des personnes pour « pouvoir contrôler le nombre de personnes venant en Grande-Bretagne » ; « nous ne rechercherons pas l’appartenance au marché unique » ; « nous ne serons pas tenus de contribuer massivement au budget de l’Union européenne » ; « je ne veux pas que la Grande-Bretagne fasse partie de la politique commerciale commune et je ne veux pas que nous soyons liés par le tarif extérieur commun »… Je suis stupéfait de voir le nombre de portes qu’elle ferme, une à une, en égrenant ces différents points…


        Les conséquences de chacune de ces décisions ont-elles été pleinement pensées, mesurées, discutées ? Réalise-t-elle qu’elle exclut ce faisant la quasi-totalité des modèles de coopération que nous avons bâtis jusqu’à présent avec nos partenaires, y compris les plus proches ? Est-on certain que le vote du référendum donnait au gouvernement britannique un blanc-seing pour une rupture aussi nette ?


        De fait, dire cela revient à faire une croix sur l’appartenance à l’Espace économique européen — dont font partie la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein —, mais aussi à un partenariat du type de celui que nous avons avec la Turquie — qui partage une union douanière avec l’Union européenne…


        Les notes positives du discours tendent pourtant à confirmer ce constat. Au-delà de réassurances importantes et bienvenues — sur la transposition des normes européennes existantes, sur la préservation des droits des citoyens européens au Royaume-Uni, sur le maintien de la zone commune de voyage avec l’Irlande, sur la volonté de coopérer en matière de défense et de sécurité — Mme May énonce sans aucune ambiguïté son objectif majeur : négocier avec l’Union européenne un accord de libre-échange. En d’autres termes, le type d’accord que nous avons avec des partenaires importants, mais tout de même lointains, comme le Canada ou la Corée du Sud…


        Certes, quelques phrases me laissent penser que les négociateurs britanniques vont en demander bien plus, puisqu’il est explicitement question de « reprendre des éléments des dispositions actuelles du marché unique dans certains domaines — par exemple les exportations d’automobiles ou de camions ou bien la liberté de fournir des services financiers au-delà des frontières nationales ». Mais comment imaginer un seul instant que l’Union européenne accepte d’accéder à de telles demandes, dont on voit bien qu’elles visent à avantager la City en échange de concessions offertes aux exportateurs allemands ?


        Les objectifs fixés par Mme May en termes de méthode me laissent tout aussi sceptique : « Je veux que nous soyons parvenus à un accord sur notre partenariat futur d’ici à la conclusion de la procédure de deux ans de l’article 50. » Outre que cela méconnaît la lettre même de cet article, selon laquelle l’accord de retrait doit simplement tenir compte du cadre de notre relation future, il me paraît pour le moins ambitieux d’imaginer que nous parviendrons en deux ans à défaire quarante-quatre années de relations entre nous et à rebâtir, dans le même temps, notre relation future dans toutes ses dimensions, quand il nous a fallu pas moins de sept années de travail intense pour négocier avec le Canada un simple accord de libre-échange…


        Je reste étonné devant la manière dont la Première ministre vient d’abattre ses cartes.


      


      

        Jeudi 19 janvier 2017 — Paris,


          Assemblée nationale


        Après une première tournée des capitales dans un calendrier resserré, pour prendre contact et poser les bases de cette négociation, je commence en ce début d’année un deuxième tour des 27 qui doit me permettre de rencontrer le monde politique, économique et social, au-delà des seuls gouvernements.


        Et aujourd’hui, pour la première fois en tant que négociateur, je suis auditionné par la mission d’information de l’Assemblée nationale sur les suites du référendum britannique et le suivi des négociations.


        C’est aussi l’occasion d’un premier déplacement en tant que négociateur avec Tristan Aureau. Jeune maître des requêtes au Conseil d’État au moment où je m’y trouvais moi-même, il m’avait accompagné dans une mission à Washington auprès de la Banque mondiale. Précis et méthodique, il m’a dit très vite son intérêt pour rejoindre Bruxelles à mes côtés sur le Brexit.


        Pour avoir longtemps été parlementaire moi-même, je sais toute l’importance du rôle joué par les Parlements nationaux dans le débat public. J’ai aussi en tête le précédent de l’accord de libre-échange entre l’UE et le Canada, le CETA, dont la ratification avait été mise en péril par le Parlement wallon en bout de course. Pour parer un tel écueil, la seule solution me paraît être d’impliquer ces Parlements aussi tôt que possible dans le processus.


      


      

        Mardi 24 janvier 2017 — Parlement Britannique


        Au Royaume-Uni aussi, le Parlement est important et bien décidé à se faire entendre.


        Dans un arrêt très attendu, la Cour suprême britannique juge en effet que le gouvernement devra obtenir l’approbation du Parlement avant d’activer l’article 50 et de lancer les négociations de sortie de l’Union européenne.


        David Davis annonce dans la foulée qu’un projet de loi simple sera présenté très vite au Parlement, afin de tenir les délais.


        En revanche, la Cour estime que le gouvernement n’aura pas besoin de recueillir l’aval des Parlements d’Écosse, du Pays de Galles et d’Irlande du Nord, qui ne pourront donc pas opposer leur veto au Brexit.


      


      


        Jeudi 2 février 2017 — White Paper



        Notre représentation à Londres m’informe que le projet de loi d’activation de l’article 50 présenté par le gouvernement britannique vient d’être adopté au Parlement en deuxième lecture par 498 voix pour et 114 contre. Il est intéressant de relever que quarante-sept parlementaires travaillistes ont rejoint dans leur opposition au projet de loi cinquante députés du Parti national écossais (SNP), sept libéraux-démocrates, un Vert et… un conservateur, en la personne de Kenneth Clarke, ancien ministre des gouvernements Thatcher, Major et Cameron, qui reste fidèle à ses convictions proeuropéennes et estime que « le Royaume-Uni embarque pour un voyage vers un avenir inconnu qui sidère tous nos amis ».


        Dans le même temps, je prends connaissance du White Paper, livre blanc que vient de publier le gouvernement britannique. Il est frappant de voir qu’il ne contient guère davantage que le discours prononcé par Theresa May à Lancaster House.


        Je note que le gouvernement maintient explicitement son souhait de sortir du marché unique et de n’attribuer aucun rôle à la Cour de justice une fois le Royaume-Uni sorti de l’Union. Lors de la présentation du document, David Davis ajoute que le gouvernement souhaite un retrait de l’union douanière en déclarant que le Royaume-Uni ne « sera plus lié par le tarif extérieur commun de l’Union européenne et ne participera plus à la politique commerciale commune »… ce qui n’empêche pas le document de promettre une « sortie en douceur, au bénéfice de tous ».


        En dépit de la confusion des dernières semaines, la ligne suivie par le gouvernement, si on le prend au mot, reste claire.


      


      


        Mercredi 22 mars 2017 — Comité européen des régions


        Voilà plusieurs semaines que nous préparons avec mon équipe le discours que je prononce aujourd’hui devant le Comité européen des régions qui comprend des représentants élus au niveau local et régional de l’ensemble des 28 États membres.


        Notre but est, pour la toute première fois, d’exposer publiquement notre stratégie ou, plus exactement, ce que nous estimons être les conditions pour réussir la négociation.


        Au fil de nos échanges à Bruxelles et dans les capitales, nous sommes parvenus à en identifier trois : préserver l’unité des 27, qui se fera dans le débat public et la transparence ; lever au plus vite l’incertitude, pour les citoyens, pour les bénéficiaires du budget européen et aux frontières de l’Union ; nous mettre d’accord sur les principes d’un retrait ordonné avant de commencer à discuter de notre future relation.


        Mon but est aussi de faire part au gouvernement britannique de notre souhait de parvenir à un accord, alors que les appels à un « no deal » se font de plus en plus fréquents dans la presse britannique.


        Mon discours expose ainsi plusieurs exemples des conséquences d’un tel scénario : « quatre millions de citoyens britanniques au sein de l’UE et de citoyens européens au Royaume-Uni confrontés à une incertitude totale sur leurs droits et leur avenir ; des problèmes d’approvisionnement au Royaume-Uni, qui perturberaient les chaînes de valeur ; la réintroduction de contrôles douaniers contraignants, qui ralentiraient inéluctablement nos échanges et engendreraient des files de camions à Douvres ; de très graves perturbations du trafic aérien vers et depuis le Royaume-Uni », etc.


        Au moment même où je m’apprête à entrer dans l’hémicycle, Tristan m’apprend qu’une attaque terroriste est en cours devant le Parlement britannique. Les faits sont encore confus : une voiture aurait foncé dans la foule, le Parlement serait bloqué, de nombreux blessés seraient déjà à déplorer…


        Mes premiers mots vont aux victimes. L’émotion est d’autant plus palpable que l’ensemble du personnel des institutions européennes consacrait ce matin une minute de silence en mémoire des attaques commises l’an dernier à Bruxelles. Et ces morts atroces rappellent combien, par-delà le Brexit, nous faisons face à des menaces communes.


      


      

        Mercredi 29 mars 2017 — Notification


        Le représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l’Union européenne, l’ambassadeur Tim Barrow, apporte en mains propres à Donald Tusk la lettre tant attendue. Neuf mois après le référendum, Theresa May a notifié aujourd’hui la volonté de son pays de sortir de l’Union européenne, déclenchant la période de deux ans prévue à l’article 50 du traité sur l’Union européenne, pendant laquelle nous devons trouver un accord pour un retrait ordonné du Royaume-Uni et poser le cadre de notre relation future. La négociation va pouvoir commencer.


      


      

        Vendredi 31 mars 2017 — Tristesse et regrets


        Comme chaque semaine, je parcours le rapport hebdomadaire que m’adresse la direction générale de la Communication et qui recense les réactions au Brexit dans les 27 États membres.


        Sans surprise, toutes portent aujourd’hui sur la lettre de notification de Mme May. La plupart des chefs d’État ou de gouvernement ont réagi officiellement. Leurs déclarations et leurs communiqués sont emplis de tristesse et de regrets, à l’image des gouvernements français, belge et polonais, qui disent regretter profondément cette décision, tout en respectant le choix effectué par les citoyens britanniques.


        Dans le même temps, les appels à l’unité des 27 se multiplient, qu’ils proviennent du Premier ministre slovène Miro Cerar ou de Mariano Rajoy en Espagne. D’autres gouvernements, danois ou néerlandais, font explicitement référence à la défense de leurs intérêts nationaux.


        De manière générale, je suis frappé par la convergence de ton qui prévaut. Les priorités affichées sont les mêmes de la Finlande au Portugal. Partout, il est question de garantir les droits des citoyens européens résidant au Royaume-Uni et de conserver, à l’avenir, de bonnes relations avec ce pays.


        Derrière les discours des uns et des autres, je retrouve l’écho des échanges que nous avons eus jusqu’à présent dans chaque capitale. L’insistance de tous sur la nécessité de mettre les choses dans l’ordre — un retrait ordonné avant notre future relation — est symptomatique à cet égard.


      


      

        Mardi 4 avril 2017 — Résolution du Parlement européen


        Le Parlement européen vient de m’adresser le projet de résolution qui sera soumis au vote en session plénière demain à Strasbourg.


        Ce texte de neuf pages reflète fidèlement la tonalité des échanges que j’entretiens depuis des mois avec les membres du Parlement, et tout particulièrement avec Guy Verhofstadt en sa qualité de coordinateur du Parlement pour le Brexit.


        Au fil des derniers mois, nous avons développé avec Guy Verhofstadt et les autres membres de ce groupe une vraie complicité, sans complaisance. Guy Verhofstadt est un homme chaleureux. Libéral, il a été pendant neuf ans le Premier ministre de Belgique, et malgré des déceptions sur le plan européen, il garde une part d’utopie et d’enthousiasme. Il est un militant fédéraliste, je ne le suis pas. Mais nous partageons le même sentiment d’urgence sur les réformes dont le projet européen a besoin. Et l’idée que ce projet doit se faire avec les citoyens et pas sans eux. Dans cette négociation nous sommes aussi d’accord : la clef passe par l’unité.


        Il y a dans ce groupe d’autres députés de grande qualité, chacun avec son appartenance politique et ses convictions, et chacun suivra les négociations avec beaucoup d’exigence et sans complaisance au nom du Parlement et des citoyens européens. Je pense à Elmar Brok, député depuis trente ans et pilier de la CDU allemande, et négociateur pour le Parlement de plusieurs traités européens ; Roberto Gualtieri, socialiste italien, professeur d’histoire et président de la commission des affaires économiques du Parlement européen, toujours attentif aux détails ; Danuta Hübner, ancienne commissaire européenne à la politique régionale et membre de la Plateforme civique polonaise ; Philippe Lamberts, tenace et fougueux député belge, coprésident du groupe des Verts ; et Gabi Zimmer, députée allemande sincère et consciencieuse, qui préside au Parlement le groupe de la Gauche unitaire.


        Ce Brexit Steering Group s’appuie aussi sur des fonctionnaires de grande qualité, rassemblés par le prévoyant secrétaire général du Parlement européen Klaus Welle, et menés par son adjoint Markus Winkler.


         


        Le texte du Parlement européen prend acte de la notification britannique, définit un certain nombre de principes généraux encadrant les négociations et émet le souhait que « l’accord de retrait et que toutes les modalités transitoires éventuelles, entrent en vigueur bien avant les élections européennes de mai 2019 ».


        Sur les citoyens et le règlement financier en particulier, le texte définit des positions claires, comme autant de lignes rouges qui m’aideront le moment venu.


      


      

        Mercredi 5 avril 2017 — Farage dans ses œuvres…


        Pour l’occasion, les députés sont venus en nombre. La disposition des sièges est ainsi faite que je me retrouve assis à moins de deux mètres de Nigel Farage, ancien leader du UKIP, qui arbore une mine réjouie et… des chaussettes aux couleurs de l’Union Jack. L’occasion est trop belle et les journalistes ne manquent pas de multiplier les photos de notre poignée de main, courtoise à défaut d’être le signe de la moindre convergence de vues.


        Le discours que le président du Parlement, Antonio Tajani, m’invite à prononcer à la suite de Jean-Claude Juncker, est volontairement court et incisif. Mon but est avant tout de saluer les positions prises par le Parlement dans son projet de résolution, dont je souligne qu’elle est « la première prise de position politique d’une institution européenne en réponse à la lettre de notification » et qu’elle permettra au Parlement européen de « donner le ton » de la négociation qui s’annonce. Je rappelle ensuite les trois conditions du succès de cette négociation, et indique encore une fois que « nous ne chercherons jamais à punir le Royaume-Uni ».


        S’ensuivent de très nombreuses prises de position venues de tous les bancs de l’hémicycle, l’immense majorité déplorant la décision britannique et appelant à la défense des intérêts européens, tandis que, avec le sens de la mesure qui le caractérise, Nigel Farage qualifie l’Union européenne de « mafia » et ses membres de « gangsters » voulant prendre le Royaume-Uni en « otage ». Chacun des membres de son groupe, et notamment les Britanniques, a placé sur son pupitre le drapeau de son pays, comme si la juxtaposition du drapeau national et du drapeau européen était une abomination. Le vote qui résulte de ce débat est sans appel : la résolution est adoptée par 516 voix pour, 133 contre et 50 abstentions.


      


      

        Mardi 11 avril 2017 — Sherpas


        Je rencontre ce matin les sherpas des 27 chefs d’État ou de gouvernement, en vue du Conseil européen du 29 avril qui devrait adopter les orientations qui constitueront ma feuille de route tout au long de la négociation.


        Depuis des semaines, Sabine et une petite équipe de la task force travaillent dans la plus grande discrétion avec le secrétariat général du Conseil pour préparer les projets d’orientations qui seront présentés par le président Donald Tusk. Et aujourd’hui, les sherpas en discutent pour la première fois. J’en reconnais la plupart pour les avoir rencontrés un par un au cours des dernières semaines, à Bruxelles ou au fil de mon tour des capitales.


        Je profite de cette réunion pour leur faire part de mon souhait de mener ces négociations de manière totalement transparente. Je sais les réticences de certains envers une telle approche sans précédent, mais je suis désormais convaincu qu’il s’agit de la meilleure façon de répondre aux attentes des citoyens et de contrer les risques de fuites.


        L’accueil qui m’est réservé est chaleureux. Il me semble que nous sommes parvenus, au fil de nos efforts des derniers mois, à forger une unité plus forte qu’attendu.


      


      

        Mercredi 12 avril 2017 — Tensions sur Gibraltar…


        « Le diable est dans les détails. » En l’occurrence, il est à Gibraltar où personne n’avait réellement étudié de près les conséquences du Brexit. Or, Michael Howard, qui a appartenu à plusieurs gouvernements conservateurs, adopte sur Sky News ce matin un ton dramatique : « Il y a trente-cinq ans cette semaine, une autre femme Première ministre a envoyé l’armée à l’autre bout du monde pour défendre la liberté d’un autre petit groupe de Britanniques contre un autre pays hispanophone, et je suis absolument certain que notre Première ministre actuelle fera preuve de la même résolution. »


        Le Brexit ravive les tensions autour de Gibraltar, ce territoire de six kilomètres carrés, britannique depuis le traité d’Utrecht en 1713, dont les 33 000 habitants ont voté à 96 % pour rester dans l’Union européenne.


        Il s’agit bien sûr d’éviter le retour d’une frontière physique pour les 12 000 personnes qui circulent chaque jour entre l’Espagne et Gibraltar. Mais cette négociation constitue également un levier pour l’Espagne. Dans le débat public, certains voient dans le Brexit l’occasion de contester la souveraineté britannique sur le Rocher. D’autres s’en tiennent à vouloir régler certains contentieux vieux de quarante ans, notamment sur la gestion de l’aéroport de Gibraltar, et sur les contrôles douaniers sur ce territoire à la fiscalité très avantageuse…


        Pour les 27, les choses sont claires : aucun accord entre l’Union européenne et le Royaume-Uni ne pourra s’appliquer à Gibraltar sans le feu vert de Madrid.


      


      

        Mardi 18 avril 2017 — La surprise du chef…


        Coup de théâtre à Londres ! Theresa May, de retour du week-end de Pâques, a décidé de convoquer des élections générales législatives anticipées, alors que son mandat court jusqu’en 2020. Elle fait ce pari dans l’espoir de renforcer la courte majorité (330 députés conservateurs sur 650) dont elle dispose. La date des élections est fixée au 8 juin. Son objectif est d’obtenir un mandat clair des électeurs pour assurer une sortie ordonnée de l’Union européenne.


        Selon les projections, les conservateurs peuvent espérer une majorité confortable de plus de 50 sièges. Nous nous trouverions alors face à un gouvernement britannique disposant de marges de manœuvre accrues, mais aussi de plus de visibilité et de stabilité pendant cinq ans, ce qui serait objectivement utile pour notre négociation. Certains experts en sondages lui prédisent une majorité aux Communes d’au moins 130 sièges, le double de celle obtenue par Tony Blair en 2005.


        Si elle réussit son pari, Theresa May « pourrait devenir le Premier ministre le plus puissant depuis la Seconde Guerre mondiale », écrit même le Financial Times.


        Mais dans l’immédiat, les négociations, que nous espérions débuter, sont reportées d’au moins deux mois. Malgré cela, je sens chez les membres de la task force un engagement intact, et une détermination à mettre à profit ce nouveau délai pour bâtir avec les 27 des positions de négociation solides.


      


      

        Mercredi 26 avril 2017 — Un dîner à Londres


        Cet après-midi, nous embarquons avec Jean-Claude Juncker pour Londres, où nous attend un dîner de travail, avec Theresa May et son équipe. De notre côté, sont là Martin Selmayr, chef de cabinet du président de la Commission, et son adjointe Clara Martínez Alberola, mon adjointe, Sabine Weyand, et le conseiller diplomatique de Jean-Claude Juncker, Richard Szostak.


        Côté britannique, je retrouve David Davis. Il n’a pas changé. Toujours le même boyish smile et le mot pour rire. Ce qui est clair, cependant, est que nous ne sommes pas sur la même ligne. Et aujourd’hui, il s’oppose frontalement à la stratégie de négociation que nous avons choisie, consistant à régler d’abord les conditions de la séparation avant d’envisager la suite. À la droite de Theresa May se trouve l’homme clef pour cette négociation, son sherpa, Olly Robbins, et l’ambassadeur Tim Barrow, représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l’Union européenne.


        Pendant le bref entretien que Jean-Claude Juncker aura avec Theresa May en privé, nous avons une conversation presque amicale avec David Davis. Il me rappelle qu’il est le seul ministre actuel à avoir, en tant que député, poursuivi devant les tribunaux Theresa May quand elle était ministre de l’Intérieur, pour s’opposer aux projets gouvernementaux de surveillance d’Internet. Le cas a d’ailleurs fini par être tranché par la Cour de justice de l’Union européenne qui a donné raison à David Davis, en reconnaissant qu’un État membre ne peut forcer les entreprises d’Internet à conserver des e-mails sur une base générale et indiscriminée. Theresa May n’est donc pas rancunière, même si je pense qu’elle a de la mémoire…


        C’est la première fois que je rencontre la Première ministre britannique. Cette femme très directe, convaincue de ce qu’elle dit, veut imposer son autorité, comme elle vient de le démontrer en provoquant des élections anticipées. Elle a une volonté de pouvoir, assez en tout cas pour vouloir négocier un Brexit en limitant la casse, alors qu’elle est convaincue que ce sera un événement négatif pour le Royaume-Uni. Elle me marque d’emblée par sa force, son élégance, mais aussi une certaine rigidité dans la silhouette et dans les attitudes. En la saluant, je ne peux pas m’empêcher de regarder ses chaussures. Cela fait maintenant des semaines que les femmes de mon équipe me parlent de ses escarpins aux motifs zèbre ou léopard.


        Au début du dîner, pour ne pas aller droit au but, et casser la glace, j’évoque une passion commune, celle de la randonnée en montagne. Elle dans les Alpes suisses, et moi dans les Alpes françaises.


        Autour d’un magret de canard, le contact est cordial et il me semble que le courant passe, que nous pourrons nous parler, y compris dans des moments où il faudra avoir confiance et être capables de trouver des compromis. Mais ce n’est qu’une première impression.


        Sur le fond, Jean-Claude Juncker, qui joue la franchise comme toujours, lui dira son inquiétude devant la distance qui sépare nos positions et celles de son gouvernement. Nous sommes à la veille d’une négociation qui n’a pas commencé. La distance est normale, légitime. Elle est cependant très grande.


        Cette distance est particulièrement claire sur un des points que nous souhaitons régler en priorité dans cette négociation : celui des comptes qu’il faut solder, comme dans toute séparation. David Davis évoque autour de la table un rapport de la Chambre des lords qui indique que rien n’obligerait le Royaume-Uni à payer.


        Pour tout dire, mon sentiment est que les Britanniques se parlent à eux-mêmes, comme ils l’ont fait dans la campagne du référendum, et qu’ils sous-estiment la complexité juridique de ce divorce et beaucoup de ses conséquences.


        Une preuve de ce manque de réalisme a été apportée il y a trois jours à peine par David Davis lui-même. Dans une interview à la radio, il a affirmé que les agences européennes pour la supervision des banques et pour les médicaments basées à Londres pourraient éventuellement rester au Royaume-Uni après le Brexit et que ce serait un point à négocier avec les Européens. Il n’y a évidemment rien à négocier sur ce sujet. Le Royaume-Uni a choisi de quitter l’Union européenne et ces agences européennes vont quitter automatiquement son territoire.


      


      

        Samedi 29 avril 2017 — Feu vert des 27 sur le cadre de la négociation


        La vie politique de l’Union européenne est rythmée, chaque trimestre, par la réunion des chefs d’État ou de gouvernement réunis en Conseil européen. C’est l’ancien Premier ministre polonais, Donald Tusk, qui préside ce Conseil. Jean-Claude Juncker, le président de la Commission européenne, en est membre, comme la haute représentante pour les affaires étrangères, Federica Mogherini.


        Le Conseil européen qui se réunit aujourd’hui est décisif pour mon équipe et pour moi, puisqu’il s’apprête à adopter les orientations qui encadreront la négociation. Elles fixent les lignes rouges de la négociation et les objectifs politiques de l’Union. Elles ont été préparées au cours des derniers mois par le cabinet du président Tusk et la task force du Conseil chapeautée par le diplomate belge très compétent Didier Seeuws, en lien étroit et permanent avec mon équipe.


        Ce travail porte enfin ses fruits : le texte proposé aux chefs d’État ou de gouvernement est adopté en quelques minutes, dans une rare démonstration d’unité. J’y vois le résultat de tous ces déplacements que nous avons effectués dans les capitales, de toutes ces rencontres pendant lesquelles nous avons affiné notre stratégie, précisé notre approche, enrichi son contenu.


        Sur le fond, ces orientations formalisent les principes fondamentaux qui ont émergé depuis ma prise de fonction, au premier rang desquels figurent le maintien d’un équilibre entre droits et obligations, la préservation de l’intégrité du marché unique, l’indivisibilité des quatre libertés de circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux, et l’autonomie décisionnelle de l’Union. Mais aussi le fait qu’un pays non membre de l’Union, qui n’a pas à respecter les mêmes obligations qu’un État membre, ne peut avoir les mêmes droits ni bénéficier des mêmes avantages qu’un État membre.


        Les grandes lignes de notre méthode sont également rappelées : une négociation unique, menée dans la transparence et comme un tout avec des positions unifiées.


        Les orientations sont ensuite très claires sur le séquençage de la négociation, qui sera organisée en deux étapes : une première consacrée à la définition des principes d’un retrait ordonné du Royaume-Uni ; une seconde au cours de laquelle seront précisés les détails du retrait et, en parallèle, le cadre — c’est-à-dire les contours, et non le contenu précis — de notre future relation avec le Royaume-Uni.


        Les orientations adoptées aujourd’hui se concentrent donc sur les trois questions principales du retrait — citoyens, budget, frontières — en explicitant sur chacune d’elles nos positions, tout en restant peu disertes sur notre future relation.


        À propos de celle-ci, il est indiqué qu’un accord de libre-échange ne saurait équivaloir à une participation à tout ou partie du marché unique, qu’il devrait « assurer des conditions équitables, notamment en matière de concurrence et d’aides d’État, et comprendre, à cet égard, des garanties contre des avantages compétitifs indus du fait, notamment, de mesures et de pratiques fiscales, sociales, environnementales et touchant à la réglementation ».


        Ce sont ces lignes directrices que nous allons suivre scrupuleusement au cours des mois qui viennent, même si les Britanniques cherchent à nous en faire diverger.


      


      

        Dimanche 30 avril 2017 — Fuites


        Le dîner de jeudi avec Theresa May a été utile. Ce qui l’est moins, c’est que l’un des participants a cru bon de raconter dans le détail et de manière ironique ce dîner à un journaliste de la Frankfurter Allgemeine Zeitung (FAZ) qui évoque, sous le titre « Le désastreux dîner du Brexit », « une collision de trains ». « Je quitte Downing Street dix fois plus sceptique qu’auparavant », aurait dit Juncker à May en partant, selon le FAZ. Beaucoup à Bruxelles ciblent Martin Selmayr, toujours soupçonné de tirer les fils dans l’ombre, même s’il s’en défend. Le résultat de cette fuite est en tout cas bien calculé : le Financial Times écrit que désormais « les couteaux sont tirés ».


        Jean-Claude Juncker, à juste titre, est furieux de cette fuite qui le place en porte-à-faux vis-à-vis non seulement de la Première ministre britannique mais aussi des autres Premiers ministres européens qui peuvent désormais craindre que certaines conversations privées avec le président de la Commission se retrouvent dans la presse.


      


      

        Mercredi 3 mai 2017 — Directives approuvées


        Je présente ce matin au collège des commissaires la recommandation que prépare mon équipe depuis de longues semaines. Une fois adoptée par le collège, cette recommandation a vocation à être envoyée au Conseil pour devenir, s’il l’adopte à son tour, mon mandat en tant que négociateur.


        Ce document, qui constituera ma feuille de route, découle en droite ligne des orientations du Conseil européen, dont il se borne à préciser la portée sur chaque sujet.


        À l’issue du collège, je me rends en salle de presse. Les rangs sont bondés. Mon ton est grave. Je commence en déclarant que le référendum britannique a causé dix mois d’incertitude : « Nous devons lever cette incertitude. Il est temps de commencer les négociations. Plus tôt nous nous assiérons à une table, plus tôt nous trouverons un terrain d’entente avec le Royaume-Uni. Ce ne sera pas facile. Certains ont créé l’illusion que le Brexit n’aurait pas de conséquences et serait rapide. Ce n’est pas vrai. »


      


      

        Vendredi 5 mai 2017 — Florence, Palazzo Vecchio


        Hier soir, nous avons décollé de Bruxelles avec Jean-Claude Juncker pour rejoindre Florence, où se tient la conférence annuelle de l’Institut universitaire européen sur l’état de l’Union.


        Dans le superbe Salone dei Cinquecento du Palazzo Vecchio, je suis invité à prononcer un discours sur la protection des droits des citoyens dans la négociation qui s’annonce.


        Depuis le premier jour, je suis certain que ce sujet est celui qui retiendra, à juste titre, le plus l’attention des citoyens de part et d’autre de la Manche.


        De fait, comme je le rappelle d’emblée, la libre circulation des personnes est à mes yeux l’une des plus grandes avancées que nous ayons accomplies. Elle est la preuve tangible de l’espace politique que nous avons créé. Des millions d’Européens en font chaque jour l’expérience, en se rendant dans un autre État membre, en y travaillant ou en y vivant parfois depuis des décennies.


        Derrière les droits dont nous parlons, je pense chaque fois à toutes ces familles dont la vie sans l’Union européenne serait tout autre, ces familles composées de citoyens venus d’États membres différents, qui ont fait le choix de s’unir par-delà les nationalités et qui sont le visage de la citoyenneté européenne.


        C’est en pensant à tous ces citoyens dont je reçois chaque jour tant de lettres que j’ai élaboré mon discours. Avec mon équipe, et notamment Stefaan De Rynck et Marie Simonsen, chargés de ce sujet, nous avons fait le choix de recourir à de nombreux exemples, pour rappeler à tous que nous parlions de destins individuels et non de droits abstraits.


        Ces droits, ce sont ceux dont jouissent aujourd’hui plus de trois millions de citoyens européens au Royaume-Uni et plus d’un million de citoyens britanniques au sein de l’Union européenne. Ils se posent légitimement des questions. Nous devons leur apporter des réponses.


        Par exemple, qu’arrivera-t-il à un travailleur polonais employé au Royaume-Uni s’il perd son emploi ? Conservera-t-il le droit de toucher des allocations chômage du Royaume-Uni pendant quelques mois, même s’il retourne en Pologne pour chercher un emploi ? C’est ce que le droit européen prévoit aujourd’hui.


        Que se passera-t-il si une photographe indépendante originaire d’Édimbourg et qui vit à Málaga, fait faillite ? Aura-t-elle toujours accès aux mêmes soins de santé, sous les mêmes conditions qu’un citoyen espagnol ? Si elle décide de retourner travailler dans son pays d’origine, pourra-t-elle demander que ses droits à la sécurité sociale acquis en Espagne soient pris en compte par le Royaume-Uni ?


        L’accord de retrait doit fournir des réponses claires et affirmatives à ces questions.


        Mon objectif est simple : permettre à tous ceux qui se sont établis au Royaume-Uni ou, pour les Britanniques, dans un État membre de l’Union, avant le retrait du Royaume-Uni, de continuer à bénéficier des droits dont ils bénéficient jusqu’à présent, pour toute la durée de leur vie.


        Je sais que ce sera l’un des points les plus difficiles de la négociation. Car je sais combien la volonté de mettre fin à la liberté de circulation a joué un rôle dans le référendum britannique. Mais je sais aussi que nous trouverons une solution car les enjeux sont tels que nous ne pouvons pas échouer. Ce n’est ni dans notre intérêt, ni dans celui du Royaume-Uni.


      


      

        Dimanche 7 mai 2017 — Nouveau président de la République


        Avant les élections générales au Royaume-Uni, ce sont les Français qui se prononcent aujourd’hui, pour choisir leur président.


        Même s’il n’appartient pas au parti gaulliste, pour lequel je me suis engagé en politique à l’âge de 14 ans, j’apporte ma voix, en ce second tour de l’élection présidentielle, à Emmanuel Macron, qui obtient un peu plus de 66 % des voix contre un peu moins de 34 % pour Marine Le Pen.


        Après la défaite de Geert Wilders aux Pays-Bas en mars face à Mark Rutte, c’est un nouveau signe que les citoyens se reconnaissent davantage dans une vision positive et proeuropéenne que dans le discours des populistes. Peut-être y a-t-il d’ailleurs dans ces résultats un effet du Brexit, et aussi de l’élection de Donald Trump aux États-Unis. Le sentiment que, face à ces bouleversements, nous sommes plus forts ensemble, à 27.


        Une chose est sûre : ce jeune président qui marche vers son destin au son de l’Ode à la joie suivra de très près la négociation avec le Royaume-Uni.


      


      

        Jeudi 11 mai 2017 — De Dublin à Dundalk


        Rencontre ce matin avec les responsables économiques et syndicaux de la République d’Irlande, pour un format d’échanges que j’organise désormais dans chaque capitale avec le patronat et les responsables socioprofessionnels et syndicaux.


        Puis je me rends directement au Parlement irlandais, l’Oireachtas, pour un discours devant les deux chambres réunies. Privilège rare, puisque, avant moi, seuls John Kennedy, Bill Clinton, Ronald Reagan, Helmut Kohl, François Mitterrand et Tony Blair ont été invités à prononcer un discours dans les mêmes circonstances. Je n’en suis que plus humble. Mais cette invitation démontre clairement la gravité de la situation que crée le Brexit pour l’Irlande, et la sensibilité de ce débat pour les citoyens de ce pays.


        L’ambiance est protocolaire, digne, simple. J’ai l’habitude des hémicycles, celui-ci est assez familial. Les deux speakers, côte à côte, sont au centre. Le gouvernement, et à sa tête le Premier ministre, qui porte en Irlande le nom de Taoiseach, mon ami Enda Kenny, est sur la droite. Derrière lui, les élus de son parti, le Fine Gael, en face, l’opposition, et en particulier le Fianna Fáil et les socialistes. Mon pupitre se trouve au centre. Derrière moi, à deux mètres, est assis Gerry Adams, président du Sinn Féin, devenu député irlandais en 2011.


        Avec mon équipe, et notamment Nina Obermaier, chargée de la question irlandaise, et Dan Ferrie, notre jeune attaché de presse irlandais, nous avons pesé chaque mot de ce discours préparé par Matthieu Hébert, qui tient la plume.


        Fonctionnaire européen français, Matthieu m’accompagne depuis 2011 et occupe avec talent le rôle de speechwriter. Souvent dans l’ombre, il façonne les messages que nous mettons ensuite en lumière pour expliquer les positions de l’Union et rendre compte de la négociation. J’ai confiance en lui et ainsi, il fait partie de la toute petite équipe avec laquelle nous parlons de politique et de stratégie.


        Ensemble, nous avons choisi cette tribune exceptionnelle pour expliquer ce que veut dire être membre de l’Union européenne, en décrire quelques-uns des progrès et des avantages pour la vie quotidienne des citoyens, des consommateurs, des entreprises, et par effet de miroir, dire ce que l’on perd quand on quitte l’Union européenne.


        Naturellement, dans ce discours je veux rassurer les Irlandais sur la stabilité de leur île, le maintien du dialogue avec l’Irlande du Nord, ce dialogue si fragile entre catholiques et protestants, depuis la tragédie des violences qui ont pris fin il y a à peine vingt ans.


        En 2000, nouveau commissaire européen chargé des politiques régionales de l’Union, j’héritai dans mon portefeuille de la gestion d’un petit programme pour l’Irlande du Nord, PEACE, et beaucoup de mes premiers interlocuteurs souhaitaient que ce programme fût développé. Je me rendis alors à Belfast et j’eus la chance de rencontrer tour à tour les deux Irlandais devenus prix Nobel pour leur action personnelle en faveur de la paix : le catholique John Hume, alors député européen, et le protestant David Trimble. Et tous les deux, dans deux moments et deux endroits différents de la même journée, me dirent la même chose, avec les mêmes mots : « Ce qui nous a conduits autour de la table, ce n’est pas Londres, ce n’est pas Belfast, ce n’est pas Dublin, c’est Bruxelles et le programme PEACE. » Voilà comment nous avons soutenu et développé ce programme qui accompagne le dialogue et les échanges entre les deux communautés.


        Évidemment, alors que la négociation n’a pas commencé, jamais je ne prendrais la responsabilité de fragiliser ce processus de paix et ce qu’on appelle en Irlande le Good Friday Agreement. Il faudra donc trouver des solutions pour préserver la liberté de circulation des personnes en Irlande, et permettre aussi celle des marchandises, tout en trouvant les moyens de contrôler les flux commerciaux physiques qui entreront dans le marché unique, et tout cela sans reconstruire de frontière dure. À mes interlocuteurs en Irlande, je rappelle ce qu’ils savent bien : nous aurons besoin de la coopération des autorités britanniques pour le contrôle des marchandises.


        Le lendemain, j’ai choisi de passer un long moment sur la frontière elle-même, accompagné de Phil Hogan, « Big Phil » comme les Irlandais l’appellent, commissaire européen chargé de l’agriculture, et de Mairead McGuinness, très respectée vice-présidente du Parlement européen.


        Sur une route modeste, dans le comté de Monaghan, ce qui sépare la République d’Irlande du Royaume-Uni et de l’Ulster est simplement la ligne jaune au milieu de la route. On voit bien là, mieux qu’ailleurs, que l’Union européenne, depuis qu’elle existe, a supprimé les frontières en son sein, construit des ponts et qu’elle a contribué à détruire des murs et des barrières. C’est cela qu’il faut, d’une manière ou d’une autre, préserver en Irlande.


        Bien sûr, je me suis promis dans cette négociation de ne pas donner prise aux polémiques et aux attaques venant des tabloïds britanniques, de faire attention aux mots que j’utilise, de m’attacher aux faits, aux chiffres, aux bases légales, bref, de ne laisser que peu de place à l’émotion et aux sentiments, au bénéfice de l’objectivité. Mais là, en Irlande, où j’ai en mémoire les pages terribles du livre de Sorj Chalandon Retour à Killybegs, il est difficile de ne pas être touché par la sensibilité, l’émotion de ceux qui s’expriment, les souvenirs qui me rappellent cette tragédie.


      


      


        Lundi 22 mai 2017 — Mandat officiel


        Voilà une nouvelle journée a priori importante et même un peu historique pour toute mon équipe. Six mois après ma prise de fonction, le 1er octobre, le conseil « affaires générales », qui réunit les ministres des Affaires étrangères des 27, confirme officiellement, dans une belle unanimité, ma mission et mon mandat. Mais paradoxalement c’est une journée calme, comme les autres.


        Ce mandat est pour moi la preuve, s’il en fallait, de l’importance d’un travail d’équipe et en confiance entre les institutions. Dans le cadre du dialogue avec le Conseil, mais aussi avec le Parlement européen, il a été amélioré et renforcé sur plusieurs points. Sur le règlement financier, par exemple, alors que notre projet, préparé avec la direction générale du Budget de la Commission européenne, consistait en une approche comptable jusqu’à la date de retrait, le Conseil a finalement retenu une approche plus politique fondée sur l’application de toute la programmation financière 2014-2020.


        Comme je le dis à mon équipe, personne n’a la science infuse. Réussir le Brexit, c’est aussi une question de méthode où chaque maillon de la chaîne comptera.


      


      

        Mercredi 24 mai 2017 — La bataille des drapeaux


        La task force est aujourd’hui bien installée au cinquième étage du Berlaymont. L’espace est néanmoins limité et les membres de l’équipe ont dû accepter pour beaucoup de partager un open space. Nous sommes protégés par une porte vitrée qui ne s’ouvre qu’avec un badge spécial et l’empreinte digitale de chaque membre de l’équipe. À toutes fins utiles…


        C’est là que bourdonne cette ruche qu’est la task force avec ses soixante collaboratrices et collaborateurs provenant de seize pays de l’Union, et de Norvège pour l’exception Georg Riekeles. L’équipe est plutôt jeune, et cela permet de faire une bonne moyenne avec l’âge du capitaine ! Ce sont des fonctionnaires européens pour la plupart, extrêmement motivés et compétents. Et nous sommes parvenus avec Sabine et Stéphanie à créer entre tous cette « morale de l’action », ce jeu collectif qui produit tant d’efficacité. Dans cette équipe, tout le monde parle à tout le monde et les échanges se font souvent au milieu des couloirs. Cette task force développe une forte capacité de réactivité et d’anticipation, clef essentielle dans cette négociation.


        Symboliquement, et pour donner un peu de couleur aux murs blanc-gris ou gris-blanc, j’ai demandé aux services techniques de nous fournir vingt-huit drapeaux nationaux pour accueillir les nombreux visiteurs des États membres qui viennent chaque jour, y compris les Britanniques. La réponse a été sèche et immédiate, confirmée par le service du protocole : « Il n’en est pas question. Au Berlaymont, les seuls drapeaux sont ceux de l’Union européenne. » J’ignorais cette loi d’airain. Mais je persiste néanmoins dans ma demande. Je dois à la compréhension de Jean-Claude Juncker d’avoir arbitré dans mon sens et désormais, le couloir principal de la task force est à l’image de toutes les couleurs de l’Union européenne avec ses vingt-huit drapeaux. L’Union Jack est devant mon bureau. L’Europe unie, pas uniforme.


      


      


        Lundi 29 mai 2017 — Malte


        Retour à Malte, où se tient la Conférence des organes spécialisés dans les affaires communautaires (COSAC), qui réunit des représentants des 28 Parlements nationaux de l’Union européenne. C’est l’occasion d’insister sur la transparence sans précédent que nous avons voulue pour cette négociation, qui doit permettre aux Parlements nationaux, et parfois régionaux, de participer activement au débat démocratique suscité par cette négociation.


        Nous retrouvons ensuite le Premier ministre Joseph Muscat, dont le pays assure depuis janvier la présidence de l’Union européenne. À ce titre, il a joué un rôle important dans l’adoption rapide et unanime par les 27 du mandat qui sera ma feuille de route dans cette négociation.


        Malte a des liens anciens avec le Royaume-Uni, qui lui ont inspiré son système juridique de common law et la structure de sa fonction publique. Elle est aussi très liée au Royaume-Uni du point de vue économique, en particulier dans les secteurs du tourisme — environ 25 % des touristes qui visitent l’île sont britanniques — et des services financiers. Enfin, beaucoup d’étudiants maltais se forment au Royaume-Uni, et ils sont inquiets pour la reconnaissance de leurs diplômes.


        Pas étonnant dans ces conditions que les représentants des entreprises plaident pour un Brexit le plus en douceur possible.


      


      

        Mardi 30 mai 2017 — 759 accords…


        Le Financial Times de ce jour a fait les comptes. En quittant l’Union, le Royaume-Uni sortira automatiquement de 759 accords différents signés par l’Union européenne, au nom des États membres, avec 168 pays, et que Londres devra renégocier s’il veut en conserver le bénéfice.


        Parmi ces accords, 295 concernent le commerce, 69 la pêche, 65 les transports, 49 les sujets douaniers et 45 les questions nucléaires.


        Comme le souligne dans son article le journaliste Paul McClean, cela fera beaucoup de négociations à mener de front avec très peu de négociateurs expérimentés. Sur ces sujets de compétence européenne, cela fait en effet des années que les spécialistes travaillent à Bruxelles, et négocient avec nos partenaires internationaux au nom d’une Union de 500 millions d’habitants… Londres devra tout réapprendre.


      


      

        Dimanche 11 juin 2017 — Pari perdu…


        La stratégie de Theresa May a été déjouée. Elle avait convoqué des élections générales pour conforter sa majorité et renforcer sa position dans la négociation du Brexit. C’est tout l’inverse qui s’est produit. Au lieu de gagner une cinquantaine, voire une centaine de sièges supplémentaires, son objectif, le Parti conservateur en perd treize. Le Parti travailliste en gagne trente et réalise son meilleur score depuis 2001. Les libéraux-démocrates progressent. Le UKIP est éliminé et il n’y a plus de majorité claire à la Chambre des communes. C’est un véritable choc politique à Londres. Certains commentateurs, dont le Financial Times, expliquent que c’est une « revanche des jeunes et des anti-Brexit ».


        Quarante-huit heures plus tard, Theresa May annonce un accord avec une dizaine de députés du DUP, le parti unioniste d’Irlande du Nord, pour atteindre une majorité absolue à la chambre. Le DUP a été créé en 1971 et a été dirigé pendant près de quarante ans par Ian Paisley, leader unioniste bien connu. C’est désormais Arlene Foster, qui fut brièvement Première ministre d’Irlande du Nord, qui tient la barre. La position des unionistes est claire pour tout le monde : ils s’opposent à tout ce qui pourrait éloigner l’Irlande du Nord du Royaume-Uni. Quel prix devra payer Theresa May dans cette alliance ? Et quelles conséquences pour la négociation elle-même sur la question si sensible de la frontière entre l’Irlande du Nord et la République d’Irlande ?


        Je lis sur Twitter que l’on se réjouirait à Bruxelles de l’affaiblissement de Theresa May, que je m’apprêterais à prendre quatre semaines de vacances et que j’offrirais le champagne à toute mon équipe. Franchement, je préfère garder le champagne au frais pour une autre occasion. Nous avons besoin pour mener et réussir cette négociation d’un partenaire stable et qui sait ce qu’il veut.


      


      

        Lundi 12 juin 2017 — Talks on the talks



        Je retrouve aujourd’hui Olly Robbins. Il est accompagné de son adjointe, Kay Withers, et de l’ambassadeur britannique à Bruxelles, Tim Barrow. Pour la première fois, nous détaillons ce que doivent être les cycles de la négociation. Nous voulons séquencer cette négociation en commençant par régler, au moins sur les principes, les points pour lesquels la décision britannique de quitter l’Union provoque la plus grande incertitude : les droits des citoyens, le règlement financier et la question des frontières, notamment en Irlande.


        Il n’est pas clair du côté britannique si la délégation sera toujours conduite par un politique ou le plus souvent, pour les réunions elles-mêmes, par Olly Robbins qui se qualifie à tort de bureaucrate. En réalité, il connaît par cœur les arcanes de la politique britannique, pour avoir travaillé auprès de Tony Blair, de Gordon Brown et de David Cameron, qu’il conseillait sur les questions de sécurité. Olly Robbins est de la trempe des grands hauts fonctionnaires britanniques. Il y en a beaucoup. La plupart issus d’Oxford ou de Cambridge d’ailleurs. Mais peu avec une connaissance si poussée des enjeux de la sécurité intérieure et du renseignement. Il a l’assurance que lui donne sans doute sa haute taille, mais pas seulement. Au détour de plusieurs conversations, je comprends qu’il mesure mieux que d’autres les conséquences du Brexit et qu’il cherche à en limiter les effets négatifs.


        De notre côté, nous sommes prêts à négocier mais nous voulons qu’il y ait un début officiel et public de cette négociation et nous voulons rendre compte de chaque round à la presse. Cette méthode heurte les habitudes et les traditions à Londres. Elle n’est pas si fréquente non plus à Bruxelles. Mais j’y tiens beaucoup. Je préfère la transparence aux fuites. Tous les documents relatifs à la négociation seront postés sur le site Internet de la Commission, ce qui est une première. C’est essentiel pour créer la confiance avec les États membres et montrer que je ne privilégie personne, ni aucun pays.


        Au total, c’est une bonne discussion qui fixe aussi, dans le principe, que nous négocierons à Bruxelles dans les locaux de la Commission et pour les rounds officiels, en utilisant le français ou l’anglais. Je n’exclus pas, dis-je en réponse à Olly Robbins, de me rendre à Londres aussi de temps en temps pour faire avancer la négociation.


      


      


        Dimanche 18 juin 2017 — Un grand bol d’air


        Un grand bol d’air montagnard avant d’entamer le long chemin des négociations. Dès que l’actualité m’en donne le prétexte, je reviens en Savoie. Cette journée du 18 juin est magnifique. Le prétexte est celui du second tour des élections législatives françaises et rien ne peut m’empêcher d’aller gravir la montagne. Comme cela est devenu une tradition, je pars ce dimanche matin vers le lac du Lou, puis le lac de Pierre-Blanche, dans la vallée des Belleville. Il fait frais, il fait beau, les fleurs sont innombrables et les cris des marmottes aussi. Je viens puiser chez moi, dans mon pays, l’énergie et la force qu’exigent les grandes randonnées.


      


      

        Lundi 19 juin 2017 — La première séance… enfin !


        La grande marche commence ce lundi matin avec l’ouverture officielle de la négociation. Enfin ! Cela fait maintenant presque un an que 52 % des citoyens britanniques ont décidé que leur pays devait quitter l’Union européenne. Cela fait maintenant trois mois que Theresa May nous a confirmé cette décision en actionnant le fameux article 50. Il est vraiment temps que la négociation commence.


         


        Après l’accueil protocolaire et une franche poignée de main avec David Davis devant les caméras, nous nous retrouvons au septième étage du Berlaymont, dans une salle un peu sombre. Les volets ont été baissés car, juste de l’autre côté de la rue, se trouve le bâtiment qui héberge la plupart des agences de presse. Je veux bien pratiquer la transparence mais sans doute pas au point de laisser les portes et les fenêtres ouvertes sur ces premiers moments de négociation !


        Nous confirmons notre accord sur le calendrier des négociations, au rythme d’une semaine par mois, sur l’organisation de trois groupes de travail consacrés aux droits des citoyens, au règlement financier, à beaucoup d’autres questions liées à la séparation : Euratom, la gouvernance, la situation des biens mis sur le marché européen avant le Brexit. Nous décidons de confier à nos deux principaux collaborateurs, Sabine et Olly Robbins, la tâche de mener un dialogue politique sur le dossier singulier de l’Irlande. De facto, les Britanniques, qui voulaient absolument débuter aujourd’hui cette négociation, sont conduits à en accepter le séquençage. Comme les chefs d’État, les ministres, le Parlement européen l’ont demandé, nous devons d’abord régler les questions de la séparation avant de parler de notre relation future.


        À 12 h 30, nous nous retrouvons David Davis et moi dans mon bureau. Il me remet un livre très émouvant, Regards vers l’Annapurna, qui illustre avec de belles photos l’aventure de Maurice Herzog et de Louis Lachenal. C’est une attention personnelle qui me touche même si cette conquête en 1950 ne s’est pas bien terminée… De mon côté, puisque David Davis aime aussi la montagne, et même l’escalade, je lui offre un bâton de randonnée acheté la veille à Saint-Martin-de-Belleville, sur lequel est gravé un bel edelweiss.


        Au déjeuner, Jean-Claude Juncker vient nous saluer. C’est là encore un signe de sa confiance, la preuve s’il en était besoin que la Commission européenne marche du même pas. Au cours de ce déjeuner, je pose à David Davis, à dessein, cette question : « Peux-tu me confirmer que le Royaume-Uni veut quitter l’Union européenne et veut quitter aussi le marché unique et l’union douanière ? » À cette triple question, sa réponse est un « oui » clair et net. Au-delà de son souci de tenir les engagements du référendum, a-t-il bien conscience de toutes les conséquences de ce triple retrait ?


        Autre question : dispose-t-il vraiment d’un mandat clair pour mettre en œuvre cette forme de « hard Brexit » ? Si j’en juge par le débat politique au Royaume-Uni, y compris à l’intérieur du gouvernement, entre Philip Hammond et Boris Johnson, je ne le crois pas. Mais aujourd’hui, c’est le choix qu’ils font. Nous allons donc le mettre en œuvre, même si certains plaident pour que la porte reste ouverte à un retour du Royaume-Uni sur sa décision. C’est ce que viennent de dire le nouveau président français, Emmanuel Macron, mais aussi Sigmar Gabriel, vice-chancelier allemand, et encore Wolfgang Schäuble, le ministre fédéral allemand des Finances.


        Dans l’après-midi, les groupes de travail se mettent en place et nous nous retrouverons pour une vraie première semaine de négociations le 17 juillet.


        Au moment d’aller rendre compte à la presse, je trouve David Davis un peu bougon, dans un coin. Il me dit qu’un passage du texte que je compte prononcer devant la presse, et que je lui ai transmis par courtoisie, lui pose problème. Il est d’accord sur le séquençage, mais il me demande de ne pas utiliser ce mot. J’évoquerai donc, puisque c’est une question de forme, une négociation par étapes, « step by step », et je préciserai bien que nous n’irons pas à la deuxième étape sans avoir trouvé un accord sur la première…


        Avec mon équipe, nous avons longtemps discuté de ces conférences de presse conjointes, qui nous paraissent être le meilleur moyen d’ancrer les avancées que nous devons effectuer lors de chaque session. Elles nous semblent bien plus efficaces que de laborieux communiqués, dont l’élaboration absorberait à elle seule toute notre énergie pour un résultat probablement fort mince. Je doute toutefois que nos partenaires britanniques en acceptent le principe sur la durée…


        Dans la salle de presse de la Commission, les journalistes sont très nombreux. Dehors, sur l’esplanade, toutes les chaînes de télévision britanniques se préparent à des directs.


        Je veux leur adresser un message positif en qualifiant cette session d’« importante » et d’« utile », tout en rappelant les grands principes qui sous-tendent la position de l’Union et en insistant, une fois encore, sur le fait que notre souhait est d’aboutir à un accord et que le scénario d’un no deal n’est pas le nôtre.


        Un journaliste du Daily Telegraph me demande avec une certaine véhémence s’il m’arrivera de faire des concessions lors de cette négociation. Comment me poser une telle question et espérer une quelconque réponse alors que la négociation n’a pas commencé réellement ? Sur le même ton, je réponds que c’est le Royaume-Uni qui quitte l’Union européenne, pas le contraire. Un autre journaliste me demande brutalement si je pense avoir toujours David Davis comme interlocuteur dans quelques semaines. Au fond, je n’en suis pas sûr mais je réponds tout à fait sereinement que je négocie aujourd’hui avec David Davis parce qu’il est le représentant du gouvernement britannique et que le gouvernement du Royaume-Uni restera mon interlocuteur.


      


      


        Jeudi 22 juin 2017 — Conversation d’après-dîner


        Comme Donald Tusk l’a décidé, et avec l’accord de Jean-Claude Juncker, je suis invité à rejoindre les chefs d’État ou de gouvernement qui sont réunis à Bruxelles depuis 17 heures, à la fin de leur dîner. La chorégraphie est très précisément réglée, peut-être un peu raide. Ils sont 28 autour de la table, discutent durant ce dîner de la Turquie, de la Russie. Il est prévu que Theresa May prenne la parole pour expliquer la situation politique à Londres au lendemain de son semi-échec aux élections générales, qu’elle évoque évidemment le Brexit et présente ses prochaines propositions sur les droits des citoyens.


        Theresa May aura ainsi fait plusieurs tentatives pour ouvrir une forme de négociation directe avec ses collègues du Conseil européen. Elle sait que c’est impossible, qu’il y aura désormais une seule ligne de négociation — qui m’a été confiée — et donc, ce soir-là, après son exposé, aucun des 27 autres chefs d’État ou de gouvernement n’intervient et Donald Tusk provoque une suspension de séance pour lui permettre de quitter le dîner…


        C’est à ce moment-là que je suis invité à rejoindre la table. À l’invitation de Donald Tusk, je résume en quelques mots la première journée de négociation. Mon message est simple : il n’y a pour l’instant aucun progrès sur le fond. Or, the clock is ticking ; il faudra, au prochain round de négociation, en juillet, provoquer un « moment de vérité », notamment sur le dossier du budget.


        Les Britanniques ont clairement comme stratégie de pousser le sujet des citoyens et celui de l’Irlande pour laisser dans l’ombre la question financière et, comme me l’a dit le ministre des Affaires européennes d’Irlande Dara Murphy, acheter « à la carte » des morceaux du marché intérieur avec une dette du passé. Cette stratégie, pour être habile, est à mes yeux explosive. Il faut dédramatiser cette question financière, solder le plus vite possible les comptes de manière objective, sur des bases légales incontestables, pour passer à autre chose.


        Autour de la table, la discussion sera finalement intense. Jean-Claude Juncker rappelle qu’il faut de bout en bout préserver une seule ligne de négociation et éviter des discussions parallèles mais aussi des prises de parole désordonnées. Emmanuel Macron s’inquiète de la relation future avec le Royaume-Uni et souhaite ouvrir assez tôt une discussion avec ses collègues sur ce sujet. Une telle réunion est nécessaire. Je vais la préparer. Mais elle ne peut pas remettre en cause le séquençage de la négociation. Nous devons en fin d’année pouvoir constater un « progrès suffisant » sur la première étape, celle de la séparation, sans doute l’étape la plus désagréable, avant d’ouvrir le débat sur nos futures relations avec le Royaume-Uni.


      


      

        Vendredi 23 juin 2017 — Europe is back



        « Europe is back. » Tel est en trois mots le constat que dressent l’ensemble des commentateurs au lendemain du Conseil européen. Qui eût imaginé un tel son de cloche il y a quelques mois…


        Les médias ne cessent de faire l’éloge de l’unité des Européens, de la relance du couple franco-allemand, de « l’effet Macron » ! À la fin de l’année dernière, il n’était question que de retour du populisme, de délitement de la construction européenne à la suite du retrait britannique…


        

         


        Aujourd’hui, avec François Arbault, chargé du pôle marché intérieur au sein de mon équipe, je m’accorde une respiration en visitant le salon du Bourget. François est un autre fidèle, ancien de mon cabinet de commissaire, et je suis content de faire enfin ce déplacement avec lui, qui s’intéresse comme moi à l’espace et à la défense. J’ai souvent eu l’occasion de mesurer sa solidité et son grand sens du service public européen.


        Depuis toujours, je pense que la politique spatiale européenne est la plus belle preuve de ce que l’on peut faire ensemble et de ce que l’on ne peut plus faire seul. Pourquoi n’explique-t-on pas mieux à quel point cette politique européenne a des conséquences majeures dans la vie quotidienne des entreprises et des citoyens ? Le programme Galileo, porté à bout de bras au tout début par ma regrettée collègue et amie Loyola de Palacio, au sein de la Commission Prodi, permet aujourd’hui, grâce aux satellites européens, de ne plus dépendre des Américains pour les services de géolocalisation, de navigation et de mesure du temps.


      


      

        Mardi 27 juin 2017 — David Davis calling



        David Davis souhaite me parler au téléphone. Sans doute pour obtenir mes réactions sur un document publié il y a deux jours par le gouvernement britannique pour énoncer sa position sur les droits des citoyens. Il y a dans ce texte des éléments utiles et importants mais il n’est clairement pas à la hauteur de ce que souhaitent les 27, ni même les citoyens de toute l’Europe sur la réciprocité des droits, leur extension aux familles des citoyens concernés et surtout la sécurité durable de ces droits que les Britanniques veulent garantir seulement dans le cadre de la loi britannique.


        Il me demande comment je vois les choses sur le dossier irlandais, évite toute allusion au troisième grand dossier de cette négociation, les finances.


        À deux reprises, j’insiste sur l’exigence qui est la nôtre, pour réussir cette négociation, d’avancer en parallèle sur les trois dossiers et pas seulement sur deux d’entre eux : « Je suis préoccupé, David, très préoccupé. Si nous n’enregistrons pas des progrès sur le dossier financier et si vous ne commencez pas la discussion sur le fond avec nous dès juillet, le risque est que je ne sois pas en mesure, en octobre, de constater des progrès suffisants.


        — J’entends bien ce que tu dis », me répond-il, sans s’engager davantage.


      


      

        Samedi 1er juillet 2017 — Hommage à Helmut Kohl


        Emmanuel Macron m’a proposé de l’accompagner à Strasbourg pour l’hommage qui doit être rendu, dans l’hémicycle même du Parlement européen, à Helmut Kohl.


        Il y a là dans l’avion Nicolas Sarkozy, Hubert Védrine, Élisabeth Guigou, Sylvie Goulard, qui vient tout juste de quitter, après trois semaines, le ministère de la Défense. Jacques Attali et l’éminent historien, spécialiste de l’Allemagne, le professeur Alfred Grosser sont aussi du voyage.


        À Strasbourg, avant que la cérémonie ne commence, je vais saluer Theresa May, un peu solitaire. Elle m’accueille très cordialement d’un « Hello Michel ! ». Je lui redis mon souci d’arriver à un accord avec elle, malgré la contrainte du temps qui passe et l’inconfort de sa situation politique à Londres.


        La cérémonie est émouvante. Jean-Claude Juncker, qui est personnellement affecté par la disparition de son ami Helmut Kohl, lui rend un hommage juste et chaleureux. Bill Clinton sera lui aussi sincère et touchant. Emmanuel Macron, qui n’a sans doute pas connu Helmut Kohl, insiste sur les leçons qu’il faut tirer, pour l’avenir, des engagements du chancelier allemand. À mots voilés, il critique Bruxelles, l’excès de bureaucratie, l’éloignement des citoyens et il a cette belle formule : « Quel édifice ne perd pas son sens, et même sa beauté, s’il n’est plus habité ? »


        Helmut Kohl, que j’ai rencontré plusieurs fois comme ministre et comme commissaire, et qui m’avait accordé plusieurs entretiens avec bienveillance, aura été un des rares chefs d’État ou de gouvernement de l’Union à toujours parler de l’Europe de manière humaine et avec son âme.


        Jean-Claude Juncker a rappelé d’ailleurs avoir vu pleurer Helmut Kohl le 14 décembre 1997, jour où a été conclu le traité d’adhésion des dix pays d’Europe centrale, orientale et baltique, consacrant ainsi la « réunification » du continent européen. Je me souviens de mon côté de l’enthousiasme avec lequel Helmut Kohl évoquait une visite à Prague au moment de cette réunification et la joie communicative de la jeunesse tchèque dansant sur le pont Charles.


        Au fil des discours, je glane quelques belles formules : « Il voulait une Allemagne européenne et non pas une Europe allemande », « il pensait qu’en Europe, la domination ne doit jamais l’emporter sur la coopération », « avec l’Europe, nous participons à quelque chose de plus grand que nous ». Je ne peux m’empêcher durant ces discours de jeter un regard régulier à Theresa May, qui doit se sentir bien isolée dans ce concert européen, en particulier lorsque Bill Clinton explique les raisons pour les Européens d’être unis.


        En concluant les interventions, Angela Merkel dit qu’Helmut Kohl « a changé la vie de millions d’hommes et de femmes », dont la sienne, au moment de la réunification allemande et de la chute du mur de Berlin.


        Il restera cette formidable image d’Helmut Kohl et de François Mitterrand se tenant par la main à Verdun. Dans mon bureau au Quai d’Orsay, j’avais fait placer cette photo sur une table, à côté de celle, que j’ai toujours au Berlaymont, du général de Gaulle accueillant avec un respect infini le chancelier Adenauer sur le perron de l’Élysée en 1963. Et puis aussi celle de Jacques Chirac embrassant Gerhard Schröder en 2004, sur une plage du débarquement en Normandie.


        Au retour, dans le Falcon du président de la République, Emmanuel Macron me propose de prendre place dans le carré, où se trouvent en face de lui Nicolas Sarkozy et à ses côtés Hubert Védrine.


        Avec son assurance habituelle, Nicolas Sarkozy encourage le nouveau chef de l’État à se libérer des frilosités et du conservatisme du Quai d’Orsay et de Bercy : « On ne retiendra de votre mandat que ce que vous aurez imposé par vous-même à tous ces gens-là. »


      


      

        Lundi 3 juillet 2017 — Pêche en eaux troubles


        Beaucoup de bruit pour rien, ou mauvais présage à l’horizon ?


        Le gouvernement britannique annonce avec fracas que le Royaume-Uni va quitter la convention de Londres sur la pêche de 1964 afin de reprendre le contrôle de ses eaux territoriales.


        Dans l’immédiat, cela ne change rien. Au sein de l’Union européenne, les règles de non-discrimination permettent à tous les pêcheurs et à tous les navires battant pavillon d’un État membre de pêcher, dans les eaux, y compris territoriales, des autres États membres. La convention de Londres, que le Royaume-Uni entend quitter, est donc de facto en sommeil.


        Mais évidemment, cela annonce aussi la couleur des positions britanniques à venir.


      


      

        Mercredi 5 juillet 2017 — Hommage à Simone Veil


        Le flot des témoignages et des articles qui accompagnent la disparition de Simone Veil est tellement justifié. Elle aussi, pour reprendre les mots d’Angela Merkel à propos d’Helmut Kohl, a changé la vie de millions de femmes.


        Dans tous ses combats, elle aura été forte et magnifique. Aujourd’hui, devant son cercueil recouvert d’un drapeau tricolore, au milieu de la cour des Invalides, je n’oublie aucun des moments précieux passés avec elle.


        En mars 1978, c’est elle qui vient spécialement à Ugine pour présider mon dernier grand meeting dans l’élection législative, à quatre jours du premier tour. Elle est alors ministre de la Santé et vient de faire voter, avec beaucoup de courage, la loi dépénalisant l’IVG. Il y a mille personnes dans la salle. Les syndicats hospitaliers sont mobilisés pour l’« accueillir ». Elle tient tête, elle fait front, elle convainc. Je suis sûr de lui devoir ce jour-là en partie mon élection, à 27 ans, comme député de la Savoie.


        Jean d’Ormesson, que j’écoute à la radio, dit d’elle : elle était « au-dessus »… Tous ces hommages rappellent un point que j’avais oublié : c’est à 18 ans, à peine revenue de Birkenau, définitivement touchée par le décès dans ce camp de sa chère mère, qu’elle s’engagera pour la réconciliation des Français et des Allemands et pour rendre désormais impossibles ces guerres sur le sol européen dont Victor Hugo avait dit qu’elles étaient des « guerres civiles ».


        Emmanuel Macron trouve les mots justes et conclut simplement son hommage : « J’ai décidé, en accord avec sa famille, que Simone Veil reposerait avec son époux au Panthéon. »


      


      

        Jeudi 6 juillet 2017 — Zeebrugge


        Journée intense. Je réponds ce matin à l’invitation du leader syndical grec Georges Dassis qui préside le Comité économique et social européen. C’est un homme chaleureux, clairement à gauche, passionnément européen. J’ai depuis longtemps noué avec lui une relation confiante et j’ai choisi sa tribune pour exprimer clairement un certain nombre de conditions et de conséquences du Brexit.


        La salle est archicomble, et j’utilise ce forum pour alerter les acteurs économiques et sociaux sur la nécessité de se préparer. Quelle que soit l’issue des négociations, la sortie du Royaume-Uni signifie qu’il y aura des changements. Le Royaume-Uni a choisi de sortir de l’union douanière et des règles du marché unique dont seule la combinaison permet un commerce des marchandises « sans friction » entre nos États.


        Le marché intérieur sans l’union douanière — c’est-à-dire le régime de l’Espace économique européen pour la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein — implique quand même un régime de procédures et contrôles douaniers, entre autres pour vérifier la bonne application des règles d’origine préférentielle.


        Et dans l’autre sens, un accord d’union douanière sans le marché intérieur — comme c’est le cas de la Turquie — ne permet pas non plus la libre circulation des biens puisqu’il implique aussi un régime de procédures et contrôles douaniers, y compris pour vérifier la conformité aux standards européens.


        Naturellement, les conséquences de la sortie du Royaume-Uni pour les acteurs économiques et sociaux seraient bien pires en cas de no deal. Nous ne sommes pas dans une négociation classique, où le no deal reviendrait au statu quo. Dans le cas du Brexit, le no deal serait un retour à un passé lointain, et ferait reposer notre relation commerciale avec le Royaume-Uni sur le régime de l’Organisation mondiale du commerce, avec par exemple des droits de douane de près de 10 % sur les importations de véhicules automobiles.


        Même si sortir de l’union douanière impliquerait de toute façon des formalités aux frontières, le no deal se traduirait par des procédures et des contrôles très lourds, sans aucune facilité, ce qui serait particulièrement dommageable pour les entreprises dotées d’une organisation « just in time ». Pour un équipementier sportif ou un fabricant de pièces industrielles basé au Royaume-Uni, dont la production est aujourd’hui immédiatement acheminée vers le marché unique, cela signifierait, très concrètement, la nécessité de garder les produits en stock pendant trois ou quatre jours au lieu de quelques heures, mais aussi d’investir dans la location d’entrepôts, et de subir des frais de transport en augmentation, avec un risque logistique accru.


        En réalité, le no deal aggraverait la situation « perdant-perdant » qui résulte nécessairement du Brexit. Et le Royaume-Uni aurait encore plus à perdre que ses partenaires. Dès lors, je dis clairement ce matin qu’il n’y aurait à mes yeux aucune justification raisonnable pour le scénario du no deal.


        Après cette intervention, plus de trente participants m’interrogent. Et, comme j’en ai l’habitude, je m’attache à répondre à chacun d’entre eux.


        Ce Comité économique et social est en fait le premier lieu du débat public avec la société civile européenne. Je veux absolument que nous conduisions ce débat public sur le Brexit plutôt que de le subir et je continuerai, dans chacune de mes visites dans les capitales, à relayer ce même débat et à l’encourager.


        Je veux aussi donner une dimension plus humaine, plus concrète à cette négociation. Voilà pourquoi je me rends dans l’après-midi à Zeebrugge, à l’invitation de Geert Bourgeois, ministre-président de la région de Flandre, comme je suis allé il y a quelques semaines sur le terrain à la « frontière » entre la République d’Irlande et le Royaume-Uni.


        La Flandre entretient un lien économique majeur avec le Royaume-Uni. Ses seuls échanges sont équivalents aux deux tiers des échanges de la France avec le Royaume-Uni. Et le port de Zeebrugge, dont je rencontre les responsables professionnels qui ont préparé de manière claire et convaincante leurs arguments, est en fait le principal hub européen vers l’Irlande et le Royaume-Uni.


        Un peu plus loin, le long de la mer, sont alignés dans un ordre impeccable 17 000 véhicules Toyota en attente d’être transférés vers ces deux pays, après avoir été fabriqués soit au Japon, soit dans l’usine de Valenciennes.


        À partir de mars 2019, ces véhicules qui partent au Royaume-Uni seront exportés vers un pays tiers, et non plus transférés comme ils le sont aujourd’hui dans une autre partie du marché unique. Il faudra faire preuve de beaucoup de créativité pour éviter le poids des contrôles sur les normes, les règles d’origine, les taxations éventuelles.


        Mon message est là encore de souligner l’urgence de se préparer dès maintenant : « La meilleure période de transition, c’est celle qui a commencé en mars 2017 et qui court jusqu’en mars 2019. Nous y sommes. Utilisez-la ! »


      


      

        Mercredi 12 juillet 2017 —


          No whistling, just the clock ticking



        Nouvelle rencontre avec le collège des commissaires européens ce matin, où Jean-Claude Juncker m’accueille chaleureusement. À l’aide de plusieurs slides, je présente l’état de la négociation qui doit redémarrer la semaine prochaine. Depuis maintenant six mois, j’ai établi avec chacun des commissaires un contact direct et mon équipe entretient cette relation avec chacun des cabinets comme avec leurs directions générales. J’ai toujours pensé que la collégialité veut dire quelque chose, que chaque commissaire a sa propre valeur ajoutée dans cette institution où, collectivement et collégialement, ils jouent un rôle qui n’a jamais existé au niveau européen, celui de Premier ministre.


        Tous suivent cette négociation avec l’attention et le caractère qui leur est propre. Frans Timmermans, polyglotte néerlandais qui m’apprend qu’il était élève à la Saint George’s British International School de Rome et a un attachement sentimental au Royaume-Uni. Valdis Dombrovskis, ancien Premier ministre letton, toujours simple et direct, avec une attention particulière aux services financiers dont il a la charge.


        Ce matin, l’un d’entre eux, l’Allemand Günther Oettinger, s’inquiète du rythme trop lent des négociations prévues une semaine par mois. J’en suis conscient. Il faut tellement de temps et d’énergie pour informer et écouter les 27 États membres, dialoguer avec les sherpas de chaque chef d’État ou de gouvernement, se concerter avec le Parlement européen, avant et après chaque round de négociation. Mais Günther Oettinger a raison, il faudrait accélérer le rythme des négociations — à condition d’être deux !


        En descendant du collège, et avant d’entrer dans la salle de presse, où m’attendent 200 journalistes, je prends quelques instants pour me concentrer sur les messages à transmettre. Comme toujours, nous essayons d’anticiper… Que répondre à la petite phrase prononcée hier par Boris Johnson ? En pleine Chambre des communes, il a déclaré que si les leaders européens s’attendaient à ce que le Royaume-Uni paie sa « taxe de sortie », ils pouvaient toujours courir, « go whistle3 ! ».


        Avec son sens de la repartie, Georg suggère une réponse du tac au tac : « I don’t hear any whistling, just the clock ticking4. » La formule est à la fois percutante et amusante. Nous la travaillons avec Dan et Matthieu, qui insiste pour que je marque un temps, un peu théâtral, entre les deux parties de la phrase.


        Quelques instants après la fin de cette réunion, j’entre en salle de presse. Et, comme j’ai choisi de le faire désormais à chaque fois, je parle sobrement et sincèrement. Chacun connaît nos positions de départ, établies dans neuf position papers qui sont désormais publics et approuvés par la Commission et les États membres. Nous attendons sur tous ces sujets du divorce que les Britanniques expliquent les leurs.


        Sans surprise, la question arrive. Un journaliste irlandais me demande ma réaction à la petite phrase de Boris Johnson. Ma réponse fuse, directe et efficace : « I am not hearing any whistling. Just the clock ticking. » Elle fera le tour des dépêches — et aura certainement contribué à renforcer mon lien avec la salle de presse avant le début des négociations.


      


      

        Jeudi 13 juillet 2017 — Journée porte ouverte pour les Britanniques


        Une journée très britannique commence. Nicola Sturgeon, First Minister of Scotland, a fait beaucoup d’efforts pour être la première dans mon bureau. Je lui ai proposé un café à 9 heures du matin et son avion est en retard. Elle me rejoint à 9 h 45, bousculant ainsi tout le reste de mon agenda.


        C’est une femme sympathique, qui sait ce qu’elle veut. Et après la déception qu’elle a encaissée lors des dernières élections générales, où son parti a perdu 21 sièges, ce qu’elle veut désormais c’est un soft Brexit, où le Royaume-Uni, et donc l’Écosse, qui a voté Remain à 62 %, resterait dans le marché unique.


        Un peu plus tard dans l’après-midi, Carwyn Jones, First Minister of Wales, leader travailliste jovial et très direct, me dira la même chose à propos du Pays de Galles.


        À l’heure du déjeuner, je suis intrigué de rencontrer Jeremy Corbyn, le chef du Parti travailliste. Il a tenu, devant la presse, à m’offrir le maillot de l’équipe d’Arsenal qui se trouve dans sa circonscription, floqué à mon nom. C’est une attention sportive qui me touche.


        De mon côté, mon assistant Barthélemy a déniché une vieille affiche de promotion touristique de la Savoie, datant de 1948 et diffusée à l’époque par la SNCF. Je sais la passion de Jeremy Corbyn pour les services publics de chemins de fer. C’est pour moi l’occasion de lui dire que ma province doit beaucoup aux Britanniques, depuis la création entre les deux guerres de la station de Méribel par l’Écossais Peter Lindsay.


        Jeremy Corbyn est entouré du Shadow Secretary of State for Britain exiting the EU, Keir Starmer, de la Shadow Home Secretary, Diane Abbott, et de son directeur de la stratégie et de la communication, Seumas Milne.


        Au cours de cette réunion puis du déjeuner que j’ai organisé pour lui, il m’informe de la situation politique au lendemain des élections et du résultat assez impressionnant qu’il a atteint pour son parti en faisant mentir tous les pronostics.


        J’ai à l’évidence en face de moi un homme qui pense être bientôt Premier ministre et se prépare. Naturellement, je lui dis que je ne négocie pas avec lui, pas davantage qu’avec l’Écossaise Nicola Sturgeon ni le Gallois Carwyn Jones, mais je veux comprendre ce qui se passe à la Chambre des communes et il me fait, dans le même esprit, expliquer nos positions.


        Une fois encore, je dis à Jeremy Corbyn quelles sont les conditions pour réussir. Le séquençage que nous avons imposé dans la négociation entre les sujets du divorce lui-même et la future relation est finalement utile à la partie britannique puisqu’il lui donne le temps de choisir la route qu’elle veut prendre.


        Jeremy Corbyn reste toutefois lui aussi, comme Boris Johnson, dans l’idée que le Royaume-Uni peut avoir le beurre et l’argent du beurre, « have your cake and eat it », selon l’expression britannique. Il me confirme que son parti a pris acte du référendum et veut mettre en œuvre la sortie de l’Union européenne. Je lui dis qu’il doit bien connaître l’équilibre des droits et obligations qui s’attachent à chacun des modèles de coopération avec les pays tiers. On ne peut pas avoir les avantages du modèle norvégien sans la liberté de circulation des personnes et avec la seule contrainte du modèle canadien.


        Son équipe semble sympathique, sans doute plus technicienne qu’il ne l’est lui-même, et nous restons prêts à les informer.


      


      

        Lundi 17 juillet 2017 — Deuxième round


        C’est le deuxième round des négociations qui commence, non sans de longues et parfois complexes discussions préalables avec les Britanniques.


        Jusqu’à vendredi tard dans la soirée, mon équipe a été mobilisée pour mettre au point les détails de ce round, la liste des participants, le sujet des discussions. Et il y a quelques jours encore, David Davis hésitait à venir lui-même pour l’ouverture de la semaine. J’ai dû lui expliquer que son absence poserait un problème non pas tant pour moi que pour lui, donnant une preuve de désinvolture qu’il aurait sans doute du mal à expliquer.


        En vérité, au début de cette négociation, je me trouve devant une équipe britannique qui ne fonctionne pas comme la nôtre. D’un côté, un ministre officiellement chargé du Brexit, qui ne veut pas entrer dans le détail des négociations et s’estime chargé du débat politique dans son pays et de l’explication publique. De l’autre côté, l’homme clef pour les négociations, Olly Robbins, sherpa du Premier ministre et qui a clairement la confiance de Theresa May, mais qui ne veut pas et ne peut pas s’exprimer publiquement.


        Je ne veux plus passer des heures à discuter de qui représentera le Royaume-Uni dans cette négociation. C’est à eux d’en décider. C’est une des conditions de la négociation, qu’il y ait de chaque côté de la table des négociateurs « stables, responsables, qui aient un mandat et qui rendent compte ». Du côté européen, c’est le cas.


        Aujourd’hui, l’entretien porte sur notre agenda de la semaine. Je confirme à David Davis qu’il nous faut vraiment progresser sur tous les sujets en même temps pour que je sois en mesure, comme je le souhaite, au mois d’octobre, de proposer aux dirigeants européens d’enclencher, parallèlement au sujet du divorce, les négociations sur le cadre de la future relation. Je lui redis que je ne prendrai pas cette responsabilité si nous n’avons fait que des progrès de façade. J’espère que ce message est bien compris.


        David Davis m’informe que le Royaume-Uni prépare plusieurs papers précisément sur cette future relation, sans doute pour nous bousculer et nous obliger à aller vite. Il se trompe. Nous avons le temps de notre côté. Je suis sincère quand je dis que le plus vite sera le mieux pour parler de l’avenir, mais nous ne pourrons engager cette discussion avec une chance de succès que si nous avons confiance les uns dans les autres. Et cette confiance exige de solder les comptes, de sécuriser les droits des citoyens et de régler les questions toujours désagréables du divorce.


        Nous sommes six autour de la table. Et de notre côté, Sabine, Stéphanie et moi-même avons chacun devant nous un dossier. Étrangement, les trois négociateurs britanniques sont venus les mains vides. Et la photo qui est prise de cette réunion, à leur demande, fait déjà le tour des réseaux sociaux. Alex Barker, le perspicace journaliste du Financial Times, la reprend sur Twitter en titrant : « Ha ! Very funny Michel. As if we would forget to bring our negotiating papers5. »


        Décidément, dans cette négociation, il faudra faire attention au langage des gestes tout autant qu’au langage des mots.


      


      

        Mardi 18 juillet 2017 — Money, money, money…



        Dans le bureau de Sabine, ce matin, Olly Robbins, avec son adjointe Kay Withers et le directeur général du Trésor chargé des questions internationales et de l’Union européenne, Mark Bowman, font un point sur le deuxième round qui vient de commencer. Stéphanie est là, encore frappée et marquée par la réunion bilatérale qu’elle vient de tenir avec la partie britannique sur le règlement financier.


        « On ne peut pas continuer comme ça, dit-elle aux Britanniques. Pendant trois heures, j’ai réexpliqué nos positions, les engagements financiers qui de notre point de vue doivent être couverts par le règlement financier. Vous avez posé beaucoup de questions, contesté la plupart de nos demandes. Il y a eu trop d’agressivité et vous n’avez rien dit de votre côté. On ne peut pas avancer si vous n’expliquez pas votre position et les engagements que vous êtes prêts à couvrir. On ne peut pas se contenter de la seule affirmation que vous assumerez vos engagements sans dire lesquels… »


        Venant saluer l’équipe britannique, j’appuie Stéphanie et je rappelle que nous voulons enregistrer des « progrès suffisants » sur ce sujet-là comme sur tous les autres, en parallèle : « Ils sont inséparables. »


        À ce stade, les Britanniques ont clairement instruction de n’engager aucune discussion sur les chiffres ni sur le détail des engagements. J’ajoute, sur un ton plus personnel : « Je vois bien la sensibilité de ce sujet dans le débat britannique mais il faudra bien qu’à un moment ou à un autre, vous acceptiez que l’on dise la réalité de vos engagements. Et plus tard vous accepterez de le faire, plus difficile ce sera, pour tout le monde. Et nous ne sommes pas décidés à mélanger les séquences. Le passé, c’est le passé. On peut le lier à la discussion sur la période transitoire mais l’avenir, c’est l’avenir. »


        En vérité, j’ai de l’admiration pour ces hauts fonctionnaires britanniques dignes, compétents, lucides. Je ne les envie pas d’avoir au-dessus d’eux une classe politique qui, pour une part, refuse tout simplement d’assumer aujourd’hui les conséquences directes des décisions et des positions qu’ils ont prises il y a un an.


      


      

        Jeudi 20 juillet 2017 — À l’Élysée


        Le président de la République m’a proposé une heure d’entretien à midi avec mon équipe et la sienne. Il sera retardé par une réunion qui se tient dans son bureau avec la Confédération européenne des syndicats et son secrétaire général Luca Visentini.


        La réunion est, en son absence, engagée par Alexis Kohler, secrétaire général précis et direct. Finalement, Emmanuel Macron nous rejoint et je peux en quelques minutes rappeler les conditions du succès de cette négociation et, en contrepoint, les risques d’échec. À l’issue de ce deuxième round de négociation avec les Britanniques, aucun progrès concret n’a encore été réalisé, ce qui est en fait assez préoccupant.


        Le président, qui, au cours du dîner du Conseil européen, avait marqué son intérêt pour engager assez tôt la discussion entre Européens sur le futur partenariat avec le Royaume-Uni, confirme lui-même qu’il faut mettre les choses dans l’ordre et d’abord régler au moins en principe les questions du divorce, dont la plus sensible reste celle des engagements financiers que nous demandons au Royaume-Uni d’assumer. « S’ils ne payaient pas, dis-je au président, il y aurait deux options : soit les projets seraient interrompus partout en Europe, soit la France et quelques autres pays devraient payer à leur place. »


        La réplique du président sur ce point est immédiate : « Nous n’avons pas besoin de ça ! »


        Il reste qu’au-delà des questions toujours désagréables de la séparation, ce qui intéresse le plus Emmanuel Macron — et moi aussi — c’est bien la relation future avec le Royaume-Uni, mais aussi la réforme de l’Europe pour qu’elle protège davantage et agisse efficacement.


        En tête à tête, à la fin de l’entretien, je peux vérifier, comme avec chacun des 26 autres chefs d’État ou de gouvernement, que le nouveau président français me fait confiance pour cette mission.


        Nous établissons ce jour-là une relation essentielle et directe entre mon équipe et la sienne. Je ferai de même avec le Premier ministre Édouard Philippe, qui prend chaque sujet, l’un après l’autre, avec intelligence, dans une atmosphère de travail toujours amicale, ce qui ne gâche rien.


      


      


        Jeudi 10 août 2017 — Imbroglio chypriote


        Au 10 Downing Street, lors du dîner avec Theresa May et Jean-Claude Juncker, on nous a servi, outre une cuisse de canard confite, une salade verte à l’halloumi. C’est un fromage typique, mi-chèvre, mi-vache, fabriqué notamment dans la partie grecque de Chypre et dont 55 % des exportations sont destinées au Royaume-Uni… ce qui n’est pas le seul problème que nous devons résoudre à Chypre !


        Colonie britannique depuis la fin de la Première Guerre mondiale, l’île de Chypre se trouve en 1959, après beaucoup de crises et de soubresauts, encadrée par une nouvelle Constitution aux termes de laquelle le Royaume-Uni, la Grèce et la Turquie renoncent à leur domination. Les Britanniques se réservent alors la souveraineté de deux bases militaires et en 1960, Chypre devient une République indépendante au sein du Commonwealth avec un président chypriote grec, l’archevêque Makários, et un vice-président chypriote turc, le docteur Fazıl Küçük.


        Après le conflit de 1974, le leader des Chypriotes turcs, Rauf Denktaş, proclamera unilatéralement en 1976 la création de l’État fédéré turc de Chypre. Ainsi, l’instauration de deux États consacre la division de l’île, avec la mise en place d’une « ligne verte » et, tout au long, d’une zone démilitarisée contrôlée par l’ONU. À Nicosie, capitale des deux États, un véritable mur sépare les Chypriotes grecs et turcs avec quelques rares passages piétonniers ou routiers.


        Ma visite à Chypre en 2001, comme commissaire à la politique régionale, m’a laissé quelques souvenirs et une solide conviction. J’avais demandé à rencontrer ensemble des jeunes Chypriotes appartenant aux deux communautés. Leur espoir était de vivre ensemble, de travailler ensemble, pour certains de se marier. Et ce mur me paraissait totalement incongru et archaïque !


        Comme à chacune de mes précédentes visites, je m’étais dit que, là encore, l’Europe constituait une nouvelle frontière, et que la perspective d’y adhérer allait relativiser les querelles et les divergences religieuses, nationalistes, culturelles en offrant à chacun un nouvel horizon — comme entre la France et l’Allemagne.


        Depuis, la République de Chypre couvrant la partie sud avec ses 900 000 habitants a adhéré à l’Union européenne. Le mur de Nicosie a été ouvert. Les échanges se sont normalisés et l’Union européenne a toujours maintenu l’ambition que toute l’île de Chypre soit européenne, à travers le projet d’une « république bicommunautaire ».


        Au moment où j’écris ces lignes, nous n’en sommes pas là. Kofi Annan a vu son plan rejeté le 24 avril 2004 par une majorité des citoyens chypriotes grecs. Il faudra encore des efforts des Nations unies et de l’Union européenne qui contribue aussi depuis 2006 à un programme financier de réconciliation et de développement économique dans la partie turque ; des efforts aussi des responsables politiques des deux communautés.


        Quant aux bases militaires d’Akrotiri et de Dhekelia, elles sont demeurées sous souveraineté britannique. Ces bases représentent aujourd’hui 3 % du territoire de l’île et possèdent leur propre système juridique hérité de la période coloniale, distinct de ceux du Royaume-Uni et de Chypre. Autour de ces bases se trouvent de nombreux villages et des terres agricoles, de facto dans un territoire sous souveraineté britannique. L’anglais est la troisième langue utilisée sur l’île.


        Aujourd’hui, le Royaume-Uni va quitter l’Union européenne et veut garder la souveraineté sur ses deux bases militaires. Nous devons avec nos équipes trouver et proposer des solutions qui permettent de respecter l’intégrité et les règles du marché unique dont Chypre restera membre alors que le territoire britannique de ces deux bases en sortira en mars 2019.
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